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AFFAIRES DU PAYS DEPUIS 1828.

• (Extrait de la Gazette de Quibtc.J

Tout le inonde s'accorde à dire que les aifaires de la

province sont maintenant en mauvais état. Il y a divi-

sion mvme, parmi ceux qui ont soutenu les requêtes de

1827, et qui ont approuvés et ratifiés le rapport du co-

mité de la chambre des communes» auquel ses requêtes

avaient été renvoyés.

Pour se former une idée exacte de l'état actuel des

affaires et des divisions qui existent, ilfautavoi.' recours

aux pièces authentiques, et aux faits des hommes pa<

blics, depuis 1828, époque oii il ne restait plus au gou-

vernement anglais et à la colonie que de donner effet à
l'arrangement convenu.

Le mal qui doit résulter d<> ^a durée de l'état actuel

des affaires, et le changement survenu dans le ministère

des colonies en Angleterre, demande que chacun soit mis

H même de former son opinion ; et qu'il soit tel qu'il

pourra être maintenu, sans courir aucun risque de se

trouver dans l^ tort.

C'est dans cette intention que nous allons mettre de-

vant le public les principaux documens et extraits des

journaux de la chambre d'assemblée qui ont rapport à

l'arrangement de 1828, et aux difficultés survenue* de-

puis.

Documens et Extraits, depuim 1828.

1828.
[No. 1]—" Aux divers comiiés des pétitionnaires dnns les dis-

tricts de Québec, de Montréal et des Trois .Rivières:
<* Londres, 22 Juillet 1828.

" Après un délai qui doit vous avoir causé autant d'inquiétude

qu à nous mêmeit ce nous est une tâche bien agréable, que d'avoir

à vous annoncer que le comité de la chambre des comnnunes, sur

le gouverufment civil c'u Canada, doit faire son rapport ce soir.

Nous n'avons encore pu nous procurer une copie de ce rapport,

mais nous pouvons dire qu'il est décidémint favorable aux désirs

des pétitionnaires
" Nous souhaitons qu'il règne, comme ici, par toute la province,

un esprit de conciliation, le désir d'éviter tout ce qui peut nfTaiblir

en Canada la confiance du sujet dans la constitution établie, uu
détourner l'attention publique de Tavancement du bien-être com»
niun, pâf le cânsi ucs ôutcrîtcs ccnâtituttcnncuss î s» nous



(lésironi surtout qu'il n'y ail aucune manifculation do hiv pu.
bhque, ni rien qui puiogc hmrter les senlitni'ns de ceux dont len
vues ont dilT^TÔ de celles des pétitionnaires, pour qui nous ovon^
I honneur d agir.

" Nous croyons à propos do faire rc .larqucrquc plutioura Mes-
sieurs d ici, qu'on a supposés en Canada entretenir des préjusét
défavorables à la popultiion du Bns-Cnnoda, s'en «ont par kur
conduite montrés les amis. M. Huskisson et M. Wilmot Horton
le i: courant, dans la chambre des communes, ont parié décidé-*
ment en faveur du peuple du //as-Canada, sans aucune distinc
tion.

•' Nous nous considérons comme ayant compiélé notre mis-
von. MM. Neilson et Cuvilljir se proposent de faire voile de
Liverpool pour New- York dans le Caledonia, capitaine Uoaers,
le 1er du mois prochain. M. Vigàt va faire un tour sur le con-
tinent.

«« Nous avons l'honneur d'être, Messieurs,
vos très-humbles et obéissans serviteurs

;

J. N«ILSON, D. B. VlQKR, AUSTIN CuVILLIEa.

[No. 2.]'~E,vtraU du Discours de Sir James ITempt, à l'ouverture
de la Session 21 nov. 1828.

*• Messieurs du conseil législatif, et
<' Messieurs de la chambre d'assemblée ;

'« Sa Majesté sous son très-gracieux bon plaisir ayant bien vou-
lu me confier le gouvernement de cette importante colonie, ce
m'est une satisfaction bien vive de me trouver au milieu de vous
ainsi assemblés en parlement provincial.
" Placé dans une situation d'un e si haute importance, à une

époque de difficultés toutes particulières, je ne puis que sentir
combien sont épineux les devoirs qui me sont imposés ; devoirs
en effet, que je désespérerais être en état de remplir, à la satisfac"
tion de Sa Majesté et de ses fidèles et loyaux sujets, les habitan*
de cel»e province, si je ne comptais pas. avec le plus ferme espoir»
fur la jouissance de votre confiance et sur votre coopération cor-
diale dans mon administration du gouvernement.

<' Sans une parfaite intelligence entre les différentes branches
de la législature, les aff'aire» publiques de la colonie ne peuvent
prospérer ; les maux qu'on éprouve dansre moment ne peuvent
être efficacement guéris; la prospérité et le bien-être des sujets
canndiens dé Sa JWajesténe peuvent être avancés ; et vous devez
par conséquent bien croire que nuls efforts ne seront épargnés de
mon côté pour parvenir à une conciliation par des mesures dans
lesquelles les prérogatives incontestables de la couronne, et vos
ptéviléges conslitutionels seront également respectés,

«• Le gouvernement de Sa Majesté m'a néanmoins déchargé de
la responsabilité attachée à aucunes des mesures à adopter pour
l'ajustement des difficultés fiscales qui se sont malheureusement
élevées ; et je saisirai une occasion prochaine de vous transmettre
par message, une communication delà part de Sa Majesté, dont
il m'a été spécialement enjoint de vous faire part, relative à l'ap-
propriaiion du revenu provincial.

" Il sera de mon devoir en même temps de mettre devant vous
les vues du gouvernement de Sa Majesté sur d'autres sujets liés

avec le gouvernement de cette province, sur lesquels l'attention



cor-

8

clei miniittrit de !a couronne a éiè «ppcllée : Vous y découtrirci
le» preuves du dékir le plus sincèro que le gouvernement de Sa
.i/Hje*tû a de pourvoir, pour autant qu'il est praticable, un remède
en.ciif conire tous leit cm do grief r6ei. Et vous pouvei compter
sur mon empressement à vous donner toute assistance en mon
pouvoir, relativement aui éclairciisemens de toutes les questions
qui pourront survt nir et donner lieu à des discussions dans le cours
de vus procédures.
" Mai» comme l'oubli de toutesjalousies et dissensions passées

cstlepremicr, comme le plus essentiel pas vers toute espèce d'a-
mélioration, de» lorsque, ce premier point ayant été heureuse-
ment gagné, l'attention toute entière, tant du gouvernement exé-
cutif, que de la législature, sera dirigée vers l'avanceirent des in-
térêts de la province, dans un sentiment de coopération cordiale,
11 n'y a nulle raison de douter de la rapidité des progrès du Bas-
Canada vers la prospérité, et que cette colonie ne monte bientôt
à la hauteur des portions les plu'i opulentes, et les plus florissantes
du continent de l'Amérique."

LNo. 3. ]^Extrait de la réponse de la Chambre d'Assemblée du
26 novembre 1828.

A Son Excellence sir James Kempt, o. c. a. gouverneur, etc.
Qu'il plaise à Votre Excellence.

'« Nous les fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, l'assemblée
de la province du Bas- Canada, convoqué en parlement provin-
ciale, remercions humblement votre Excellence de la harangue
qu'il vous a plu d'adresser du trône aux deux chambres de la lé-
gislatiire, à 1 ouverture de la présente session du parlement pro-
vmcial.

*^

6.—" Nous avons toujours été convaincus de la justice et de la
libéralité du gouvernement de S. M. et nous croyons qu'il désire
réelletnent de remédier autant que possible aux griefs dont noua
avons à nous plaindre. Nous en avons une preuve éclatante, et
bien consolante pour nous, dans le résultat des pétitions récem-
ment présentées au gouvernement impérial de S. M. par une très
grande majorité de nos constituans contre des abus et griefs mul-
tipliés et profondément enracinés, qui ont depuis longtemps retar-
dé les progrès et prolongé l'enfince et la faiblesse de cette colonie.
Dès que les habitans du Bas-Canada ont fait connaître au Roi
les maux du pays et suggéré le remède à ces maux, dès que leurs
humbles requêtes ont été déposées au pied du trône, le Souverain,
toujoursjusîe envers des sujets toujours fidèles, a donné des or-
dres précis pour que ces pétitions fussent immédiatement sou-
mises au tribunal suprême de l'empire. Portées devant ce sénat
auguste, les accusations et les justes plaintes des Canadiens ont
ete référées a un comité de la chambre des communes, indiqué
par le ministre dts colonies. Ce comité offrant une réunion im-
posante de talenset de patriotisme, unissant lesconnaissances gé-
nérales du droit public et constitutionnel aux connaissances par-
ticulières de l'état des deux Canadas, a formellement applaudi à
presque toutes les réformes qu'ont demandées et que demandent
encore avec ferveur le peuple Canadiens et ses représentans. A
la suite d'une enquête selennelle, après une délibération profon-
de et prolongée, ce comité a fait un rapport, monument impéris-
sable de sajustice et de sa profonde sagessr, téfnoijrnage authen-

%'^\ 10.
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tiqu* daU réiilHé de noi (jrief» et dt InjtiMlce de tio« p!ain«M, in-

tcrprûi* fldùi« d« iiun vceus et àiâ noi bcwiini. A l'aid» du es rap-

port ai honorabi* pour wi auteuri, t« Kouvrrnement de .H. M.
t'onnait mieux que jamais la véritable iitu uion de cette province,

tl peut mieux «lucjitntiaiH remédier aux maux préiens, et obvier

«ux difficultés li venir. Nous somme» persuadé que volro excel-

lence « personnellement â cwur du priK-urvr le conteniemvnt et la

bonheur aux habitant da celte province, et nous ne pouvons dou-

ter du poids que doivent avoir aupràs de Sa IVlnjeité les recom-

mandations et le témoignage d'un fonctionnaire distingué, qui

dans sa carriilre publique a mérité et obtenu des succâs et rendu

des services importaus là la patrie. Dans le concours de toutes

ces circonstances, nous voyons pour Votre Kxcellence une réunion

de moyens et de facilités pour faire le bien, tels que ne l'eût au-

cun da vos prédécesseurs.
7.__«< Nous recevrons avec une respectueuse confiance et paie-

ront avec mûre réflexion les vues du gouvernement de S. M. sur

les différens sujets, relatif» au gouvernement do celte province,

sur lesquels les ministres du roi ont porté leur attention.—Noua
considérons ces objets comme étant de la plus haute importance

pour le repos et le bonheur des habitans de cette province, et

nous remercions humblement votre Excellence de rntsistanco

qu'elle veut bien nous offrir pour l'éclaircissement des questions

cpii pourront d'élever et être discutées dans le cours de nus pro-

cédé».
8.—•' Nous sommes sincèrement affligés des actes arbitraires et

manifestement illégaux qui, en privant la province des secours de

ga législature pendant toute l'année dernière, ontcausédes maux
trî'i-graves et mettent V. £xc. dans la nécessité de nous soumet-

tre les comptes de larecstte et des dépenses provinciales pour deux

années au lieu d'une seule ; néanmoins nous assurons votre Exe.

que nous porterons sur ces comptes l'attention la plus scrupuleuse,

lorsque votre Exe. les aura fuit mettre dcvacv^ nous, et que nous

profiterons avec reconnaissance des explications que vctre Exe.

voudra bien nous communiquer à cet égard.

g,.—« Nous assurons respectueusement votre Eic. que l'unique,

mais infaillible remède aux jalousies et aux disseniions, dont l'ou-

bli est assurément le premier pas vers toute espèce d'améliorations,

est une administration conciliatrice, impartiale et constitutionnel-

le, telle que nous l'attendons avec confiance de la part de votre

£xc. et que dans cette espérance consolante, nous ferons tous nos

efforts pour que le gouvernement exécutifet la législature puissent

porter une attention sans partage sur l'avancement des inté'èts

généraux, dans un esprit de coopération cordiale, et nous ne dou-

tons point qu'avec de tels avantages le Bas-Cnnada ne fasse des

progrès rapides vers la prospérité, et ne rivalise bientôt les portions

les plus riches et les plus florisantes du contincni de l'Amérique

septentrionale."

M. Bourdages fit mettre la question de concurrence, sur chacun

des paragraphes séparément; les cinq premiers sont approuvés.

Le 6e et 7e étant lus, la chambre se divisa.

Pour :—M.Vl. De St. Ours, Proulx, Bourdoges, Quesnel, Le-

febvre. Bureau, Létourneau, Amiot, Heney, Poirier, Laierrière,

Nelson ^Sorel), Kaymond, Clouet, Cannon, Valois, Dumoulin,

Robitaille, De llouville, Caron, Mousseau. Cuvillier, Vallières,

Dessaulies, Borgta, Nelson (iVlontrénI), Leslie, Neilson, Qui-

rouet, Blancbet, Samson et Déligny, (7i2.)



Contre:—MM. Oudtn. Sluart «t Chriitic, (3)
La 8«> puraffraphtf MU approuvé, la chambre concourut A Vê-

dmac et ii (ut oriluniié (|u'«Jl« Mrail préa«nt6« à Son Escellenco
par loulu la chanibrt.

^No. 4.]

—

Extrait du Journal de la Chambre d'Assemblée

du 5 décembre 182b.

Lu iurdre du jour pour qu« la chambre ac formven comité sur
le mex.uge de muii excellence l'adminlitrateur du gouvernement,
du vin({(-huuiéinc noveiubre deiiiier, et sur le lecund rapport du
comité spécial auquel ont été référées les pétitions de divers habi-

tiiiiM du comté de York et de la ciié de INluniréal.

La chambre a'ebt en conséquence formée eu le «lit comité.
M. rOratturH laissé la chaire.

M. ilnymund a pris la chaire du comité.
I\l. rOriiteui a repris la chaire ;

Kt M. Raymond a fait rapportquele dit comité avait formé
plusieurs résoluliont qu'il avait ordre de soumettre à la chambre
quand il lui plairait de les recevoir.

Ord-mné, Que le rapport soit maintenant reçu,

Kt il lu le rapport à sa place, et ensuite l'a remis à la table du
gretliiT, vu les résolutions ont été lues de nouveau, connmo
suit:—

k 1. Résolu, Que c'ett l'opinion de ce comité, que la gracieuse
inanifestutiuii des intentions bienveillantes de Sa Majesté envers
celle province, et le désir sincèrede son excellence 1 administra-
teur du gouvernement de promouvoir la paix, le bien-être et lu

bon gouvernement de celte province, exprimés dans le me^sn){u
de son excellence du vingt-huit novembre dernier onicau(;éà
celte chambre une vive sHiisfuciion.

2. Bénotu, Que c'est l'opinion de ce comité, que cette cham-
bre a néanmoins remarqué avec peine, qu'il est possible d'inférer
de la partie du dit mes-iigequi a rapport à l'appropriation du re-

venu, que l'on semblerait persUter dans les prétentions énoncées
au commencement de la dernière administruiion, quant à la dis-

position d'une grande partie du revenu de cette province;
3. liésotu, Que c'est l'opinion de ce comité, que cette cham-

bre ne doit dans aucun cas et pour aucune considération quel-
conque, abandonner ou comproinctre en aucune manière, son
droit naturel et consti utiuniiel, comme une des branches du par-
lement provincial représentant les sujets de Sa Majesté di\ns

cette colonie, de surveiller et de contrôler la recette et la dépense
de tout le revenu public prélevé dnns cette province.

4. Jiésolu, Que c'est l'opinion de ce comité, qu'aucune me-
sure législative adoptée à cet égard pnr le parlement du lloyaume
Uni, dans lequel les sujets de Sa Uajesté en celte province, ne
sont pas et ne peuvent être représentés, ne peut en aucune ma-
nière tendre à l'arrangement des ati'aires de celte province, à
moins qu'elle n'ait pour objet de révoquer, en tout ou en partie,

tels actes du parlement impérial que le gouvernement de Sa Ma-
jesté pourrait considérer comme contraires aux droits constitu-

tionnels des sujets de Sa Majesté en cette province.

5. Résolu, Que c'est l'opinion de ce comité, que toute inter-

veDltoD delà législature en Angleterre dani les lois et la consti-
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^1

M Jionds cette provint», fsc#pi6 »ur t«l« poiiiH, qui d'«préi l«

ituillon rwlaiivf dt» Ciin«(l«N «vfc

rét(lé< r é «lo« du iinrUmi'iil briiHiini'
.._ ,..,,„- . auioni

fine. nuMi.r«ilt«ndrtfn«ucunt miiniiWo A»rr«ng»T aucun» d«i

diflliulléN iiiii peuvent cilitrr dun^cHi»- iiruvi.ice. miil«i ne pour-

rait au toni.niro <iiif les aggrnvcr fl lea prol«.nger.

6 «rfWu. t^uo c'en l'opinion d# c»» comiié, qu.rdana Jâ »u«

dt pourvoir uux b.-ao.ui d« l'iinné» proch,»ln* et de im.nder ir^

lntenlioniiblenvelllnnii-8 do 8<i Maj.-Mé »iuant a 1 «rrnn«tmtnt

flnfll«detii(rtflre«nnanclèr« d« celte province, ay^m loiij.ura

éjrurd aux Imérôw et à la force du gouvcrneineni, cette cliumbiB

pri-ndri en rk respectueuse con«ldéraiion toute iM,tiin»iion qui lui

aerii .omnl^cde» d6pensci nécewiiiie»» du K(.uvt.r-ivn.ent iiv.l pour

Tonnée prochninc, oupérnntnvec cnHunce que d«n. telle eMiiiia-

tlonnn aurn égard à l'ôcononle qu'exigent le» benouii et I «lui

HCtuel lie lf« colonie.
, . , .

7 liéiolu, «ii.o c'«t l'opinion do ce comité, qlie lorMjue cil

nrra'ngèmentnual auraélù .-rtV-tué, avec le coi.senum^-nldi- c.tie

ihambre, Il sera expédient de rendre le gouverneur, le lientenant

gouverneur, ou l'administrateur du j»ouverm uu iif, le* juge, et

Ifucons.lllersexécutlIalndépondnnHdu voie annuil de l.i cliiiu»-

bre et ce au montant de» «alaircs qu'il reçoivent m»inttniint.

8 llétotn, Que c'est l'opinion de ce comité, que quoique cette

chiiinbro voye avec beaucoup de plaisir U «urtté additionnel e

roniie l\mploi Illégal des deniers publics, résulianl de ce que l«

Bauvernemént de Sa IMajenté, renvoyé à celte chambre imiu.pcr

sonne concerné dan» tel emploi, pour en obtenir un bill d indem-

nité, cipendonl II n'est pna expédient de p,i»ser un te aclo juv

nu'à ce nue le montant entier et Wn déia.N de tel emploi i1Ick"«I

Iles denier» publics, aycnt été examinés et considéré» nvuc »oiii.

9 liésolu, Une c'est l'opinion de ce comiié. que celle clipui.

bre est pénétrée de rcconniiiMance de la sollicitude qui^ porte îmi

Miiiisté à offrir le moyen qu'elle croit k |)lu» sûr que l on pim^e

trouver en cette province, pour empèilier u I avenir len «bu» dont

les comptable» publics ont pu se rendre coupables par le passe

10. Résula, Que c'est l'opinion de ce comité, que celte cham.

bre n'a jamais fait ni reçu de plaintes au sujet de l'arbitr.ige pour

la distribution entre le Haut et le Ba^ Canada, des droits perçus

dans cette province, mais que dans ce cas, cimme dans tout au-

tre elle co-opérera avec cordialité à tome mesure équitable et

constilutionnelle nul pourra lui être soumise, ei que pourront de-

airer les habiians du Haut.Canada.

11. Résolu, Que c'est l'opinion de ce comité, que cette cliam-

bre a reçu etcc les plus vifs sentimins de satisfaction la déclara-

lion nue le gouvernement de Sa Majesté était dispose a accéder

avec plaisir aux vœux fréquemment exprimes par la chambre

d'assemblée depuis vingt ans, d'avoir un agent en Angleterre,

nui pût faire connaître les désirs des habitans du Bas-Canada, et

qu'il convient de pourvoir san» délai à la nomination d un tel a-

^^"2!
Résolu, Que c'est l'opinion de ce comité, qu'aussitôt que

le plan que le gouvernemert de Sa Majesté a en vue pour arran-

eer d'une manière permanente les affaires financières de la pro-

vince sera connu et qu'il aura élé examiné, il pourra elre expé-

dient d'indemniFcr d'une manière convenable le» personne» qui

avant mil huit cent dix- huit étaient attachés a l'établissement ci-

vil de celle province, et recevaicns uus sa:»» va, c-. xivn-. f<.^ ,-.-—»



priivf nt avoir été jugé«i Inutiltfi ou lioni on pourrait d#maiidtr

i'êbiititnm.

13 He$otu, Qitt c'mI ro|)inmn «!»• c«c«mh*, qu« icitachain-

br«» cuiiruurra bu-n volniitur* •Uni luiii* invtura «|ui pourra

(luiiiier rt-tiiolr «l« piirvr ttllicucffiiu'nt A i'inruiivénient grnvv rA

MT le* cuiir«Mloiuialrtt« d« |« COU-ftulKnt lia la iion-viecuiian |>

ronna, ti««t coixiliioii* «uiiiuvllrt lU éiaiiiit a««iijviiia, ou r/i' aura

pour liul (la laver l*% ubmaclan a rt'iMbli«nfiii«nt du pays, qui |iau<

vent avoir tiiiMé*, ou i|iil pourrMiuul léiultvr à l'avauir ila H tna-

niirodoril Ict pouvoirs «l In iuriiifandancM du li couronna uni pu

éiru vxurcéa, pur rap|H>rt à cat oltjvt «atantial al qui liiléraaao la

praajiéruû n^néralc d» la l'rovlrKi».

14. Ilétrlu, Huv cV»i l'opiiuon «If c» comité, qiia c'eat le désir

rta celle chunbra, H qu'alla prendra prochiuni<nn»nt tout*! Ia« m*,

kuraa an aon pouvoir pour quv k« hHbiian« di>a l'uwnkhipw, apfé»

une HubdIvUloii faite par bci« du parlemiiu pruviiirlal dv« coinlèi

dnni la<iquela lia fioiil iilu««, aoivttt uinplamunl at é(|uilHbltmvttt

ri'prétanié» par d^% pcr»onru's llbramcnl choisitt, ai qua cctu

chHinbro coiiciHirra «vue pluMr d.om louiu méiuri* intéiésatiil tpti.

ciiliiiunt lp« Towuohips qiia leur* habiiaiia pourront déiilrar,

d'HCCord nvvc le bien publie da la l'rovinca.

15. Hi'iolu, Que c*e«t l'opinion da c« comité, que oaiie chniii-

bre acnt bien vivement lu preuve »innalce «pie 8rt Maj^'ilé veut

bien donner «le su conHance dim^ lu lojiiuiû «t l'au.iehemanl «pi'-

ont inmiifeaiô jusqu'ici lea sujet» Canadiens de Sa M«j«i.tC> et

leurs repréienians, eu déclarant «pi'«'lle «e réponc aur eux pour ar-

roKger à l'umiublu les diveraaa quesliuns a^liéet depuU kl long.

liin».
, ,

16. liésolû, Que c'cït l'opinion de ce co^l'o, q-ie p<rml Us

qiie^liontrqui ne so:ii pas «pécialemenl énonféi-H, lu cluiiilirecoii-

nidère lea suivante» comme devant êire arran^jées et comme «•«.•

aeniKIle» pour l'nvenir à la paix, uu bien-être et au bon gouvcr.

nemeni de cette province.

L'indépendance des juges al leur éloignemant des ofiuire» poli-

liqiio <le lu province.

La reNponnabiliié el la comptabilité des offlciern publics.

Que !e conseil législatif soit plus Indépendant du support du

revenu public et plus intimement lié aux intérêts de la colonie.

Que les biens des Jésuite» aoleiit employés au soutien de l'édu-

cation en général.

Que tous les obstacles à rétablissement du pays soient levés,

surtout ceux résultant de ce que les réserves de la couronne el du

clergé demeurent incultes dan» le voisinage des chemins ai des

établissemeofl, el sont exemptes de» charge» communes.

Que l'on s'enquière avec aoin, et que l'on porte un prompt re-

mède à tou» le» Griefs et abus qui peuvent exister.ou dont les habi-

bitans de cette province se sont déjà plaint, assurant par là à tous

l'avantage essentiel rt'un gouvernement impartial, conciliant et

constitutionnel, et rétablissant une confiance mutuelle et bien fon-

dée entre les gouvernan» et les gouverne».

La seconde des dite» résolution» ayant été hia de nouveau, et

la question de concurrence ayant été mise sur icellc ;

La chambre s'est divisée, el le» nom» ayant été demandé», ils

ont é'é pris comme «uit:

Pour —Messieurs Clouet, Etienne Cloude Lagueux, Cannon,

Quirouet, Laterrière, Létourneau, D» Rouvilie, Viger, Cuvil

lier, Leslie, Raymond, Queinel, Vallière», Detsaulles, Neilson,

1
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naurdag**, Lcftbvr*, Fortin. lior||ti, Roblialll», HurMii, Atitiol«

|{oi«Minii«iilt, llt'nvy, I)« Ml. Our«, ('«ruii, MoiUMiau, .S4tnMiii,

IléllKiiy, Valtiii, l'oiritr, l'ruuli, l.oiil* l.4gii#UK «i Duinouliii.

C'on/rtf.—Mvwitura l« tiolilciivur Cién«r«li ChrUitt, Young «I

8tuar(.

M. Ntition « pntpoté, atcondé par M. BonrHafta. qu'il aolt

pr4ik«n(é un* humblw atlrr*** à «on «icvllyncw raditiinUlraUur du
||otivvrncmeni, (•tcumpiiKiiAo ilv* iliir» ré«iliiiiim«, «l priant mmi
•K'filancM d« vouloir biitn !•• •utimwltf* au guuvarnvmtnt da Ht
Majtaiû.

M. la Holllcllaur OAitéral a propoté un amvndamont. ircondû
par M. Chrlatia, da r* trancher tout !•• miiu aprè* lu mot '* ac*

c<>rnp»gné«f," at d'int^ri-r l^a «uivaii*, " Iv^ prénikirv, »ixl«)rnv,

" nauviùtn», dixit^inr, onaiémv, douai^mr, irauiéma, «|tiaiurxii.'mu

" at qiiinilëma réioluiionii, pilant non vxc«llvnc« d« vouloir bi«ii

** Ira Miumatlr» A Sa Mnjc»ié TrtK. (ir4Ci«u«**.''

La chambra l'eat divuév sur la question d'amiMidemeut!
Pour «.

Contre 36.

Ainm «II» a paii<4a dan* la n^^gatlvii.

Ln quvtiiion Nvantétéalora ini»« lur la motion principalt i

La chambra a «at diviiéa.

Pour 34.

Contre 4.

Aliui «Ile a éi6 amporl4a dani l'^fllrmatlva, tl

Hétolu, En coniéquciice.

1830.
{No. S'I^Eitrait du Journal de la Chambre d' ÀtaeinbUi: du

«y Janvier, IB.'X).

La Lieutenant Colonvl Yurke, Secrétaire Civil da Son EirvI.
lencc r Adminittr^teurdu (jouwinvment, a été admi» i>n ileilun»

delà Harre, et a reminil M. l' Orateur un >Me>sagu du Sun Lu

-

cclleuce i' AdminiiirHltsur, li^né de Sun Excelienca.
Kt alors il ii'est rt-tirô.

Et le dit IVleiNa((e a été lu par Mr. l'Orateur, tous Ici mem-
biesde la Chambra étant découvert!, et il est comme lult :

James Kimpt,
Sun Excellence l' AdminUtraleur du Gouvernement a reçu

ordre de Sa MHJeiiéd'int'urincr la Chambre d' Asuemblée, que tlva

circuniilancei insurmontables ont miN le Gouvernement de Su
.Majesté dans l'imposMbilité de soumettre à la coubidération du
l'ariemeni, dans m dernière Session, le mesureii en contemplii-
tien pour rajustement flnal des questions de finance qui ont pru»

duit tant de débats en cette Province.

Son Excellence a de plus ordre d'informer la Chambre d' Ac
tetnblée, que sans l'autorité du Parlement, il serait hors du pou*
voir de Sa Majesté d'adopter les mesures qui seules peuvent Taira

«spérer un ajustement da cea quenions, L'aifectaiion des revc*

nus provenant du stntut de la quatorzième George Trois, chapitre

quatre-vingt-huit, n'étant pas proprement un droit que l'on peut
tnainienirou dont l'on peut ae désister 21 plaisir, mais ui) devoir,

de l'obiervance duquel les Lords Commissaires de la Trésorerie de
Sa Majesté doivent demeurer responsables, jusqu'à ce que l'acte

du Parlement ait été ou amendé ou abrogé.
Son Excellence a de plus reçu instruction de mettre devant la

Chambre d' Autmblée. une évaluation des dépenses du ftouverne-



««•

du

mflnl civil pour I'ann4i« milhult-c«iil.ir«nt«. b«*ét «ir t« m4in«

|irtntip« qu* e«JI«qiii fil» fjfé^entés à U Chacnbrs tUti* U slernsére

.S«Mlon, «td'y Inctur* un«dlt|M«illun (luur i«« Mlaira* «rriâré^,

•t utr«««onimff*d(H'« là ilUtrt uOictart publics •! qui n« wnt pM
•ncort» |iayé««. Kl Hoci I"'.»(»II«ih-« • •nfln f»<,u onlr» «l'oprlnitr

Itipoirti l«t«>n(l«iK« «lu'tt .*U iM«J«»t^, qii« !• i;h«inUr«» «1' A«-

•«mblé* iKCorcItr» «ii «lo» «l«>»r«»tnu» dm U i'uuruiinu UU «ub-

•l'Uiituiit II «tt- b«%oiii pour Im uuppori du gou««rii«mani •>• 8«

.Majoté, •• r«>p«n«nt sur r«Muranc« gracIsuM d» Hm Mi^mIô qu'il

vaâtr* Imin^Uiati-ment pri« d«« tnvturti pour «mviivr tout l'autu*

rué du i'4rl«rn*nt, un «rrnna«ni«iil amical da contMtakiona qui

ont duré trup lon|[(«ma pour l«a vrataa iniérâla «t 1« biauAun d«

la pruvincr
Châtaau Saint- Louit,

Québec, 20 Janvltr, IH30.

Hur motion il« M. NclUon. •condâ par M. Bourdagaa.

Iléiolu, Qu'un» buinbla Adr«f»« toit )iré««iuA à Son KxctU

lance l'/V«lminliitriteur du (iouverntttu-iu, pour la reintrciar d«

on me(i«.igt. d« co jour, communiquant l'aiturance Kr»ci«u»« d«

iSa Majesté qu'il vautra iminédiaivinant pria dea mavuroa pour

amener à un arrangement amical la question des finances qui •

produit tant do débals eu cette province, et pour l'aisurer qu«

nou» prendrons au uluiùl en considération son dit message, dam
la vue d'accorder tels subsides qui »eront|jugés nécessaires, dani

l'espoir et la coniUnco que Iva droit» inhérent des tojela de Sa

Majesté en cetie province, de contiôler par le moyen de leur lle-

présentans la dépense et de régler i aiFiriailon de tout tut deniert

payés par cui pour lea usages publics, seront établia sur une baa«

terme et |iermanenie.

fNo. 6.1— '^*'''<'«'*''" .Tournai de ta Chambre d'JiumbUt du
19 Mars, 183U.

Mr. Clouet, du Comité de toute U Chambre sur le» Rapporta

du Comité Spécial auquel ont été référés* les Comptes l'ublica

pour l'année mil huit cent vingt-nouf, l'estimation pour l'anné*

mil huit cent trente, et autres références, a fait rapport, confor.

inément à l'ordre, des llésolution» du dit Comité, ietquelltfs IW-

solutions ont été lues de nouveau à la table du OreiQer, comme
suit:

, j,

1. Béiolu, Que c'est l'opinion de ce Comité, qu avant d entrer

dans la considération de l'estimation des dépenses du Gouverne-

ment ('ivil de cette province, pour l'année courante, soumis» à

celte Chambre, il ett expédient de déclarer que cette Chambre no

jirocédc -lur icelle, que dans la forme espérance où elle est, que

la question de» (Inances qui a donné Heu à tant de débals eii cette

province, va être prcmptement «justée d'une manière salisfal-

ssnle pour celte Chambre, et que le droit inhérent qu'a le piuple

(le celte province de contrôler par le moyen de «et repréientant,

l'sfl'cctation et la dépense de tous les deniers ptrçus dans la pro-

vince, pour U'H U'-ages publics d'icelle, sera pleinement reconnu

et établi d'une maniàre permanente.

2. liésolu, Quec'est l'opinion de ce comité, qu'il est en outre

expédient de déclarer que cette Chambre entre dans la contidéra-

tion de la dile esiiuiation. dan» l'espoir que les griefs dont se

sont plaints les habitans de cette province dan» leurs humbles pé-

titions à Sa Majesté et aux deux Chambres du Failemrnt du

Hoyaume-Uni, et sur lesquels un Comité de la Chambre des

f >î y
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Communes nt rapport le vingt-deux Juillet mil huit cent vinfft-
huit, seront pleinement redressé., et (jue le Oouveriiemeui de Sa
Majcuté donn.^ra l"ur entier effet aux recommandations du du
comiié, mais iurtout qu'il sera donné au Conseil Législatif de
cetteprovmce uncaraciérs plus Indépendant et une liaison d'in-
térêts plus étroite avecla colonie, et que les Juges cesseront dê-
tre môles dans les aiftires politiques du dit Conseil et d'èie mem-
bres du Conseil Exécutif, afin d'assurer aux Hrfèles sujets de Sa
Majesté en cette colonie les avantaKes inappréciables d'un pou-
voir législatif constitutionnel, coopérant à la paix, au bien-être et
au bon gouvernement d'icelle, et d'une administration de la jus-
tice éclairée et indépendante, et qui ne soit nullement expose» à
faire naître le soupçon qu'elle ne soit mue par des préiuaés do-
lltlqueo ou des considérations d'intérêt personnel. " •' ^ *^

3. Résolu, Que c'est l'opinion de ce Comité, qu'il est en outre
expédient de déclarer, que cette Chambre ne peut remplir ses
devoirs avec plénitude ni succès, non plus que le peuple qu'elle
repr^iîte.ni avoir des garanties suffisantes contre les abus du pou-
voir de )a part des hauts fonctionnaires publics, sans qu'il existe en
cette province un Iribunol compétent et indépendent, pourentcn-
dre et juger, selon l'usage parlementaire, les accusations que
eclte Chambre pourra porter devant lui; et afin qu'il soit établiun systèrno de responsabilité et de comptabilité réelle et efficace,

et drTOnfi?nc°"*^"°'""*''**
chargés d emploi» publics imporlans

^'Résolu, Que c'est l'opinion de ce Comité, qu'il est expé-
dient de déclarer que cette Chambre procède à la considération

c i:^"®n"""l?*°l"'
''''"'' »''ntime conviction où elle est queSon Excellence Administrateur du Go-,iTernement fait tous se»

effbrtspour établir en cette province un système de gouverne-ment Impartial, conciliatoire et constitutionnel, et pour remédier
autant qu il dépendra d'elle, aux griefs et aux abus dont les sujets
de Sa Majesté en cette province, aussi bien que cette Chambre,onteu raison de se plaindre.

*^ •««««•o,

5. Résolu, Que c'est l'opinion de ce Comité, que cette Cham-
bfe renouvelle et répète les Résolutions mentionnées et con-
tenues dans 1 entrée du Journal de celte Chambre du dix Février
mil huit centvingt-neuf, référée à ce Comité.

Ordonné, Que la question de concurrence soint maintenant
séparément mise sur les dites Késolutions.
Et la première des ditss Résolutions ayant été lue de nouveau,

et la question de concurrence avant été mise sur icelle •

La Chambre s'ect divisée r—'Pour 24; Contre 2. *

Ainsi elle a été emportée dans l'affirmative.
Les seconde et troisième des dites Résolutions ayant été sépn-

rément lues de nouveau, et la question de concurrence avaut été
séparément mise sur icelle

;

La Chambre s'est divisée sur chaque :—Pour 26 : Contre I
Ainsi elles ont été emportéis dans l'affiimative.
La quatrième des dites ilésolutions ayant été lue de nouveau

et la question de concurrence avant été mise sur icelle •

'

La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ils
ont été pris comme suit :

'

Pour.yim. Dessaulles, Leslie, Malhiot, Quesnel.Vicer, Qul-
rouet. Bla^.chct, Heriol, Boissonnault, Proulx, Cannon. La-
izï-.iic, un ai. uurs, l remain, Samson, Etienne Claude
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Lngueux, Mou«fleaii, Utircau, Fortin, Bourdagcf, NelUon,
Ouval, Younf;, Ldrue, Ainiotet Cluu«t, (26.)

Contre, Mr. Bori^ia, (I.)

Ainsi eliea été emportée dans TaffirmatiTe.

LeM cinquième et dixième det dites Uéitolutiont ayant été sé-
parément Ities de nouveau, et In question de- conrurrenee ayant
été lépHrémint mise sur icelies, elles ont éié accordées par la
Chambre.

1831.
[No. 1.]—Extrait du discours de lord ArlueR gouverneur en

chef 27 Janvier 1 831

.

Je m'étais flatté d'avoir été en état de vous «cnmetlre quelque
communication de la part du gouvernement de Sa Majesté, rela<
tive à la question de finance qui a si fort occupé l'attention de la
législature de cette province ; mais comme il n'est pas encore en
mon pouvoir de le faire, je crois nécessaire de vous informer que
j'ai raison de savoir que la presse inévitable des iiflTaires publiques
occasionnées par la mort de feu Sa Majesté, et le changement
dans l'administration qui a récemment eu lieu en Angleterre,
ont interrompu les progrès des mesures comtempiées par le gou-
vernement de Sa Majesté à ce sujet; j'ai tout lieu de croire que
CCS mesures ne tarderont pas à être conduites à leur maturité ; en
même temps ce sera peut-être une satisfactien pour vous d'ap.
prendre que le gouvernement de Sa Majesté est profondément
convaincu de la nécessité d'un arrangement immédiat et satisfai.
sant de la question à laquelle j'ai fait allusion, et j'ose me flatter

de l'espérance que les instructions que j'ai tout lieu d'attendre
seront calculées de manière à prévenir de futures mésintelligen-
ces à cet égard.

J'espère que sous de pareilles circonstances vous verrez la né-
cersilé de faire quelque arrangement provisoire pour couvrir les
dépenses du gouvernement, assurés, co.nmc vous pouvez l'être,

3ue Sa Majesté n'a rien de plus à cœur que de voir les matières
e finances de la province mises sans délai sur un pied qui soit

tout à la fois compatible avec les besoins du service public et avec
le vœu et les senlimens des fi<lèl?s sujets de Sa Majesté du Bas.
Canada. Sa Majesté n'a nulle intention de leur demander au-
cun subside au-delà de ce qui pourra, après mure considération,
être trouvé essentiel, Sa Majesté n'ayant aucun objet plus à cœur
que le bien-être, la prospérité et le bonheur d'un peuple qui lui
est cher à tant de titres, et dont Sa Majesté sait apprécier à sa
juste valeur l'importance progressivement croissante dans toutes
les relations de l'empire britannique. • « • •
En conclusion, il n'est pas hors de propos d'observer que votre

rassemblement actuel est remarquable parles circonstances parti-
culières qui l'accompagnent. Vous êtes dans ce moment convo-
qués pour la première fois sous l'autorité de Sa présente Majesté
le roi Guillaume Quatre, et la branche populaire de la législa..
ture, laquelle a été considérablement augmentée, quant au nom-
bre, par un acte passé dans le dernier parlement provincial, s'as-
semble pareillement dans ce moment pour la première fois ainsi
augmentée. Ces circonstances, messieurs, constituent le com-
mencement d'un nouvel ère dans votre histoire parlementaire, et
une époque, laquelle, j'espère bien sincèrement pourra être ''.is-

tinguée par cette harmonie et cette bonne intelligence entt»
les diverses branches de la législature, qui sont si essentiellement

m
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n^ce«iairc« pour donner un plein et entier efTi-t aux «vantflRes

de Itt constitution que vous Bvez le boniieur de posséder, et pour

la préservation de laquelle telle qu'établie pikr la loi. Il est, j en

suis biencontaincu, également de l'intérêt de tous et chacun des

sujets canadiens de §a Majesté, d'addresser des vœux fcr»ent au

Tout- Puissant.

rExtrait de la réponse de la chambre rapporté le 2Sjan-

vier 1831.)

Nous recevons avec un j-rand respect l'information que votre

Excellence nous a communiquée au sujet de» événemens qui ont

Interrompu le progrès des mesures que le Gouvernement de ba

Maieslé avait en contemplation relativement a la nuestion des

finances, aussi bien que l'assurance qu'il est profondément con-

vaincu de la nécessité d'un arrangement immédiat et satisfaisant

de cette question ; et nous apprenons avec satisfaction que votre

Excellence se flatte de recevoir des instructions de nature A pré-

venir toutes mésintelligences à cet égard.
n..-„..'.

Dans les circonstances les plus difficiles, les sujets de Sa Majesté,

nue nous avons l'honneur de représenter ont toujours manifeste

leur désir sincère de subvenir aux besoins du Gouvernement, de

la manière qui leur paraissait compatible nvec leurs droits consti-

tutionnels. Nous apprécions avec reconnaissance la déclaration

de Sa Majesté, qu'elle n'a nulle intention de demander à ses

fidèles sujets dans le Mas-Canada, aucuns subsides au-delà de ce

qu; pourra, après mûre considération, être trouvé essentiel ;
et

nous reconnaissons dans l'expression gracieuse des intentions de

Sa Majesté pour le bien-être, la prospérité et le bonheur d un

peuple qui lui est cher à tant de titres, cette bienveillance royale

que les sujets canadiens de Sa Majesté ont toujours éprouve de

la part des souverains de son illustre famille.

Nous partageons pleinement les sentimens dans lesquels les

suiets de Sa Majesté dans toutes les parties de ses domaines ont

vu l'avènement du roi Guillaume Quatre, et de son épouse la

reine Adélaïde au trône du vaste empire dont cette province for-

me partie; et ce sera un devoir agréable pour nous de Profiter de

roccasion de notre première assemblée après cet événement, pour

exprimer cet attachement pour la famille régnante, qui a toujours

distingué les fidèles et loyaux sujets canadiens de Sa Majesu.

Nous déplorons sincèrement la nature et l'étendue des difficul-

tés dont votre Excellence est environnée dans 1 accomplissement

des devoirs pénibles et importans dont Sa Majesté vous a charge,

et nous recevons avec reconnaissance l'expression du v f desir de

les surmonter dont votre Excellence est animée. La déclaration

de votre Excellence qu'une adhérence stricte et ferme aux prin-

cipes de la justice et de l'impartialité sera la règle d. votre con-

duite, nous donne lieu d'espérer que les efforts de votre Excel-

lence seront couronnés de succès.
,

Nous assurons très-respedueusement votre Excellence qu en

nous efforçant de remplir fidèlement les devoirs dont nous avons

été chargés par nos constituans. nous n'avons rien de plus a cœur

que de voir régner l'harmonie entre les diverses branches de la

législature, afin qu'il soit donné un plein et entier effet alaconst -

lution, telle qu'établie par la loi, et qu'elle soit transmise intacte

à notre postérité.
^ ___^ ^^^^^^ ,

^^^
,
^^ ^^^^^^ ,^

Oraonne, Kue le un rap^jun swi >^«v.~ ~ "-- — -

Chambre demain.
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L'ordre du jour pour que la cliambrc so forme en comité sur le

rapport du coinilé spérinl, nommé pour préparer et faire rapport

d'un projet d'adresse do rcmercîmons, en réponse à la harangue
de son LxcolIcnL'o radiiiiniittruleiir du gcuverncmeiit, aux doux
thiinl)ie'<, à l'ouvcriuro de 11 présonlo session du pnrlement pio-
viiicial ayant été lu ,

Ijà chambre s'est en conséquence formée en le dit comité.
M. Clouel a pris In chiure du comité ; et après y avoir siégd

quelque temps,
JNl. l'Orateur a repris la chaire

;

£t M. Clouct a fait rnpport, que le comité avait passé l'a-

dresse, telle que rapportée parle comité spécial, paragraphe par
paragraphe, sans y faire aucun amendement ; et le rapport a Clé
lu de nouveau à la table du greflier, et adopté par la Chambre.

Unbnnt', Que la dite adresse soit grossoyée.
liésolu. Que la dite adresse soit présentée à «on Excellence

l'adminUtrateur du gouvernement, par toute la chambre.

[No. 8.]—7 mars.

—

Ealmits du Rapport du Comité Spécial de
la Clianibre W Assemblée, sur les Messages du Gouverneur du
23 et 25^février, relatifs d la question de Finance et d'une Liste
Civile proposée.

Rapport en Partie :—
Qu'il a cru devoir considérer en premier lieu les Me88nj;e<t âei

C3et 25 expiré, relatifs à une Liste Civile proposée, comme étant
l'expression de la dernière détermination du Gouvernement de
8a Majesté, touchant la manière dont il doit être pourvu au sou-
tien du Gouvernement Civil de celte Province.
La mesure proposée demande une allocation fixe pour telle

partie des dépenses du Gouvernement Civil, qui, après examen,
paraîtrait dciTiltnder un arrangement d'une nature pluspermanente
qu'un vote annuel, et la durée qu'on désire être donnée à cette
allocation est celle de la vie de Sa Majesté.

Il appert par la réponse de Son Excellence à une adresse de
cette Chambre, renvoyée à votre Comité, que le Gouvernement
de Sa Majesté a en contemplation de soumettre au Parlement
du Royaume-Uni, dans le cours de la présente session, s'il est ex-
pédient de passer un acte, pour décharger les Lords de la Tréso-
rerie, do leur obligation prétendue d'atfecter les taxes qui sont
maintenant levée en cette Province, en vertu de différens actes
du Parlement Britannique, le dit acte devant entrer simultané-
ment en force avec un acte qui serait passé ici, et laisser pour l'a-

venir à la législature coloniale, l'afTectation de ces taxes.

11 appert aussi par l'état qui accompagne le Message du 23 ex-
piré, que les revenus dont il «st question, montant à ^38,125
courant nets, d'après le montant moyen des deux années der-
nières, ne comprennent que ceux de l'acte britannique 14e Geo.
111, Chap. 88, dont le produit net annuel, annéecommune, pour
les trois années dernières, est porté à ^33,942 courant, le restant
du dit montant de ^38,125 étant formé d'items de revenus prove-
nant des actescoloniaux de la 41e Geo. III. Chap. 13 et 14.
Le message du 25 expiré, réserve en termes exprès â la disposi-

tion exclusive de la couronne, *• en verlu de la prérogative roy-
ale," pour des objets "étroitement liés avec les intérêts publici
de la province," les sources de revenus suivantes ;—

1. Loyer dos Biens des Jésuites.

2. Loyer des Postes du iiui. U
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5.

<i.

7.

8.

liV»rfP«!ilf Sf. MBiiiio»'.

l,<>yerdn(i>"t»i«Ui Uoi.

Droit «Ui (luti)t.

I.o«1s 01 Vcmci.
FoiuJ Territorial,

1 e n'-onSbrut a^tcl on prenant le produit moyen .les .IcnK
l^enioniamuiu

ranport qti coinintMuu en 1818. "ii"»

1. ivaiimii"
/?iQr,oo sterling, sommeegaleà £2lbbb I3s ui

Message. momeà^l9.œ^^^^^ ,^ .rai.eme.u
courant. ^"Vhm Sialre civil, et pour les dépenies casuelles.
duGoiiverneur.du8ecrùalrecivn^^

^^ Montréal ; 6 J »ge»

?>°- V'-'.XTc^^'idantderKoilUiv.ùr^ 2 Juges rrov.n-
Puisnés, le J"P/"r," ,," Vice-Amiraulé, le i'rocurcur Ocne-

T?;SofeuVêcSl unr.iroTatio^ pour les tournées des

iuiisettpnïîs^ontingèntes. 3;. Pensions et dépenses d.-

^^'S."' , * .,«.t« romiié n'a pu se procurer des renseigne-
Tandis que votre cotj.le n " P^ l^^

.,„^ j, ,, prononcer
„ens «"«''«"^^P^TÎJ'uîe sur la nécessité de plusieurs articles

avec connaissance de cause »"^.* .
j J^ ,avir au con-

de la liste civile P'9Pj»f„^. •

'J^^fJ °ande^^^^^^^ revenu»
Uôle du corps '^F*-'^*"'»^'*

"
"fjoJié "^^^^^ sans de vifs sen-

publics c^ui vont t=^o'«^;"';°/^'7Ji sur Inconséquence de la

timensd*Bppréhensions jeter les yeux s
^^^^^^^^ ^^ ^^^_

prélcntion avancée de n°"*^*" P" '

n^^vince en vertu de l'acte

hkr \'TlT^T S^%ujet'-s1 êt';"SiVu^s par le» Lords

t ffioVe,L d\ Sa Maresté.-'dans le cas où l^arrangement pro-

eltSaM^^^-^^^ Œ^iirdS
eu dans l'origine q"« n"e

nosî.wès et décTaatSiresdu l'arlctnenl

naturel et d-^d-PO^'^'^^,
/?„^ ","^,1^ du consentement du Gou-

*'''"SrBdtai.nlSue et ^ '" °»'°"^^« législatives de la

vernement l^"""""*"*'^ " ^- Mniesiô en narlement provincial
Colonle.dans l'acte passé PJ^a Majes e „ P/J^^^^^,

,P„,,„,.„,6

'"
V^fVoPen Sdidansla "Graide Bretagne. (Voir extrait du

5"cll sd/soS Excelience Robert P^-jf">'«'' Gouverneur

t Sef.dumarsl799.--i;y^^^^^^^^^^ „, montaient
Les revenus levés en

^«'^'"^^'""Jt cette somme fut accor.

qu'à =£4644 8s. f""'»?^"!'"^^te proviSat au lieu des droits

3ée> sa Majesté par emet^ea^eprovinc
^.j^.^^^.^^ ^^ ^^^^^^^^

levés en vertu de ,'

««^'f,^"T"o2rant, accordées en 1795, et que
tandis que les =^^.555 lls^ld. cou^^am a

^^^^.^^ ^^^ ^^^^

sans doute on entendu
^^^^^^^

^^ 1« déclaratio.i

venus
''^^"«j'^fjï,7;

°é en 794, furent aussi accordées de non-

8"^'^"!! .t *
^^n-^'oonr l'ad^ninistration de la Justice et pour les

3774.
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n.nsdclelloscircoiMtnnoos, il serait d.mbicmcnt déplorable

rour vit onmté, de voir le» revenu, can.elH et im.lor.au». et

Ks revenus do race du 177 » augmenté, comme lc« dern.ers^l ont

tM^nlr M.iie do deux actes du parlement passes en ,1«^2 Je
>• -^879 r; : 7d. à ^rA8G4ns. lO.l. maintenant rcclatiie» comme
-. '. > u , i.nmiiion èxcluMvo du Gouvememcnt Lxécutif.—

rVo.V rj;;X U "é Srapports^No. -2. mis devant la chambre

''"^:;:::^£^::;ZU^o.r, pour un n^cnt^ nu^^j^ésu^

Se èlK a.lon les rïcommanllations .lu co.nité de 1. chambre

dt coin.nmKi sur le gouvernement civil du Canada auquel a-

V kmtéiô envoyées les pétitions des lubitans de cette provmce.

dcmnndant le rcLssement de leurs grief,. 11 est ovulent que la

rSu ion 6-aut conforme à une de ces recommandations,

ssi b e c les autres résolutions a.loptées eu cette occasion,

r inasséVE^ q"^'ll« «'Vit de déclaration de ce comité;

au t nu' "y étaitîoocernOe. aussitôt qu'on -^".a redres^^

Us criet's dont on se plaignaient - Voir / //yv^f/tr/iCf, no. 2^.)

Vi 1 h vér é si l'on consulte los résolutions adoptées le 19 mars

uno. ava. qu la chambre entra dans la considération des sub-

sides pour l'année, il ne restera plus aucun doute sur le sujet.-

-
VÏÏe c±é:^u^iMue les recommandations les^plu, im-

imoortantes du comité du Canida. n'ont pas etc mises a effet par

"^cCn'cment <le S.. M.jesié. quoiqu'il se soit mamtenant

écm lé do .X années depuis la (l^te du rapport, et que les demandes

ntenatu faites, ne iorre.po.ulent pas avec la recoaimendalKi.i

de ce comiifi au sujet des dilHcultés financières, n. morne avec U
cé<lule annexée à un bill introduit d.ns la deriiiûre session du

nulemen p'tr le ministre actuel des colonies, et dont onsepropo-

lait de Sser l'application à la législature coloniale, (Voir / Jp-

^"oïil "est exVéSk'iU deVe faire aucune allocation permanente

ultérieure pour les dépenses du gouvernement.

Le tout néanmoins humblement smun^s.
^^^^^^ ^^,^^^^^^

k!l

IXo ol-Quatorzicmc, Quinzième rt Schiènic molutioits su''

'

rdiMUl'' li! Province, passées m Comité Gc^ral, et rapportées

la Chambre le 12 mm^ 1831.
Chambre

rPctini.iiion de la dépense civile pour i aimcc ...i. ..»..— .•-

rcnèèrt^^^ et autre; références, a fait rapport conformément

l'mb-^ '«" dit comité ; lesquelles résolutions

^nl été lues de nouveau à la table du Grdlior. comme suit :

* * * * •

14 \V^o/«, Que c'e^t l'opinion de ce comité. Que la cau^o

nrmdn.led" CCS abus résulte <ie celte disposition d. l'acte de !.

u^ncùi^ui George Tiois, cluptre t.ente-t.n. qui a const.'uo

"L !

'"îouvuir evcculif, dant. la vu. qu'il format une pari.c coti-
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1

i w

"Il

i. t

¥h
i ' I

'I

ttiliinntcdo Ia ligiitlHlurc coloninlc
;
qiiccdlc dif'pOKiiion n vié un

t'^«ni mnlhfiirciix introduit pour la priinièrc Tuii dam le ri'^Mino

rtilonini l{rltaniii(|iie, pnuricsdvux Omadus svuïemeut, par l'acltt

Mihdii, fatal au repos c( à, la prospérité de cette province, et liu

compatible avec le bon gouvernement, la puix et le bunhtur de
]• colonie.

15. Ilvsulu, Qiio c'cRt l'opinion de ce comilé, Que cotte dit.

position a produit des résultats t'uncitcs en garantissant à l'exécu-
tif provinciiil, sous le nom de conseil légi<ilalif', l'impunité dans
•es plus grands écart», et n'a pu être introduite quudans la suppo-
(•ilion crronnée que l'on pouvait trouver en Amérique des élé-

mcns propres à y constituer une aristocratie assez iiombreuic, in-

dépendante et respectée.

IG. Résolu, Que c'est l'opinion de ce comité, Que cette chant*
bre concourt dans lu rapport du comité spécial auquel ont été ré-

férés le message de son cxcelicnce le Gouverneur eu Chef, du
quatorze Févr.er dernier, accompagné de l'estimation de la dé-
pense civile du Gouvernement du lius-Caiiada pour l'année mil
huit cent trenle-un, les messages de son Excellence des vingt-
trois et vingt-cinq Février dernier, relatifs ù une liste civile pro-
posée, et autres documeiis.

Onhiiné, Que la question de conciirrence soit maintenant sé-

parément mike sur les dites Itésulutions.

Et la première jusqu'à la trciziC'me des dites Résolutions, in-

clusivement, ayant été séparément lues de nouveau, et la question
de concurrence ayant été séparément mise sur icclles, ellea ont
«té adoptées par la chambre.

J.1I1 quatorzième des diies llésolutions ayatit été lue de nou-
veau

;

M. Qucsnel a proposé en amendement ù icelle, secondé par^I.
Courteau, de retrancher tous les mots après " législature colo-
niale," et d'insérer les suivans: "sans y avoir attaché en même
lems les qualifications, et y avoir oppo!>é lesrestrictions nécessaires

H son indépendance, de manière à le rendie capable de servir do
contrepoids suilisant au pouvoir des deux autres branches de la lé-

gislature : Que l'abus de cette disposition du dit acte de la trente-

unième George 'l'rois, chapitre trente-un, a été nuisible à la pros-
périté de celle province, ainsi qu'au bon gouvernement, à la paix

tl au bonheur de la colonie,"

La chambre s'est divisée sur la question d'amendement, et les

noms ayant été demandés, ils ont été pris comme suit :

Pour—JMcssicurs Hadeaux, Baker, Beaudef, Bedard, Clouef,

Courteau, Deligny, De Ilouvilie, De Witt, Ileney, Labrie, La-
gucux, Lcsiie, l'anet, Peck, Quesnel, Quirouet, Scolt, Anioino
ChailtsTaschereau, Pierre Eîzéar Taschcreau et ^Vright. (21 .)

Contre—Amiot, Archambcault, Biixter, Blanchard, Boisson-
iiault, Louis Bourdages, Brooks, Bureau, Cazcau, Corneau,
Cuvillicr, Deniers, I)cschanips, De St. Ours, Dessaullcs,

Dionne, Pierre Antoine Doi'on, Pishcr, F( riin, Goodhue,
tniillet, Moyle, Huoi, JoJiette, Lafontaine, Laterr ère, Lee,
î>étourncau, Malhiot, IVloiin, INJoussihu, Neilson, Bajmcud,
Tiiuiel, Valois, Vijfcr, Wurtelc cl Young. (3y.)

Ainsi elle a passé dcUis la niigativc.

La (juc'siiuu ayant été alors mise sur la quatorzième Résolution.
La chambre s'est divisée de nouveau, Cl Its noms ayant éléde-

niatid'JSj Us ont été prii comme buit :

i
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Pour—Messieurs Amiot, Rcaudct, Rlancli.ird, 8(,issonnau!l,

Loin» Hoiirdnjicii, Urook», Uureau, Clouct, C'orncaii, Ciivillitr,

DiMiicru, DfRchnraps, DcskanUcs, Dionnc, l'icrr* Antoine Do-

ruiii, Fortin, Giiillet, Iluot, Jolicllc, Lafontaine. Logiieux, La-

liirière, I-ee, Lélourneaii, Malhiot, INIclhot, Morin, Moubsuaii,

l'roulx, Uaymotid, Trudel, Valois el Vi«er, (7,3.)

Contre Mctsicura ArchambeauU, llmleaiix, Baker, llnxlcr,

Ikdard, Cnzeau, Courteau, Déligny, De llouvillc, De St. Ours,

1)0 VViu. Uuval, l'ihhor, Gooiihue, Ilency, Iloylo. Lubrio, Iah-

lic, Neilson, l'anct, l'eck, QuoncI, (iiiirouct, Scott, Antomo

(Jharloa Tnschereiu, Wright, VVurtelc cl Young. ('29.)

Ainsi elle a ét6 omportce dans l'alllrmaiive.

Laquinaièine des dites résolutions hyant 6i6 lue de nouvcnii ;

M.(luc8ncl a proposé en amendement à icelle, secondé par

INI. l'anet, de retrancher tous les mots après '• Que," cl d'insé-

rer les suivansi •' l'Exclusion du dit conseil législatif de* junes

de toutes lescouis du justice de la province, ainsi que de tous

autre» individus ayant des places de profit sous bon plaisir dam l.i

dite province, aurait l'effet de contribuer et d'ajouter à l'indcpeu-

dance constitutionnelle du dit conseil léglslatir."

La Chambre s'esi divisée «ur la question d'araenderaent :
—

Pour, 29—Contre, 53.

Ainsi elle a passé dans la néRntive.
r t .i

La question ayant été alors mise sur la quinzième résolution :

La chambre s'est divisée de nouveau, et les noms ayant cic de-

mandés, ils ont été pris comme suit :— w 1 •

Tour,— Messieurs Amiot, Blanchard, Boissonnault, l.oun

«ourdages, Urooks, Bureau, Cauau, Corncau. Cuvillicr, De-

inors. Deschamps. Dessaulles, Dionne, l'ierre Antoine Dorion,

rort'n. Guillet,Huot,Joliette, Lafontaine, Lagueux, Laterriere,

LccLélourneau, INlalhiot, Mélhot, Morin, Mou seau, 1 roulx,

Raymond, Trudel, Valois et Viger, (32.)

Contre,—Messieurs ArchambeauU, Uadeaux, Baker, 1 ax'cr,

Boaudet. Bedard. Clouet, Courteau, Déligny, De ilouvillc. Do

St Ours. De Witt, Duval, Fisher. Goodhue, Heney, Hoylo,

Labr'e. Leslio, Neilson, Panet, Peck, Quesntl, Quirouef, Scott,

Antoine Charles Taschereau, Pierre Eizéar 'Jaschereau, VVrighi,

Wuriole et Young, (30.)

Ainsi elle a été emportée dans 1 affirmative. „ ,, .

M. Lee a proposé de résoudre, seconde par M. Morin, qu un

des moyens de rétablir l'harmonie entre les diverses brauclic* de

la lécislalure de celte province, et d'en rendre la mniche plus

contorinc à celle du parlement de la Grande.nrelogHe,s^r^M

d'amender l'acte impérial de la trente-unieme Ceorge 1 rois, clui-

pure irenle.un, en autant qu'il a rapport a la conslilution du

conseil législatif de la province, de manière a ce que le du con-

seil soil entièrement libre, et que la nomination de ses membres

.lépeiide aussi peu du Gouverneur que le permet la siiualion d une

colonie, en adoptant un système d'élections fréquentes.

Des objections ayant été faites à ce que cette motion (ut reçue;

Et M. l'Orateur ayant décidé en faveur de sa rectptuni.

Appel a été fait à la chambre de la décision de 31.1 Orauur.

La chambre s'est divisée sur iceile :

Pour la décision de M. l'Orateur, l4.

Contre icellc ^^'

Ainsi elle a été cun'<J'^l'^^' ^'*"5. ruflirtnalive.

I

»
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Onl'nnê, qui- In «litc motion toit nfôi^o an roinilé «le toiilo la

iJMiiibrt', pimr prciulrc en c»)n-.iilcraii«)n l'clol île lu province.

\,t\ seizième rr^oltillon tUi cumaû ayunt clé «Ion lue do non.

venu, et la nueftiion do concurrence ayant étû mite tur tcclle, tlla

lié ndoptce par In chambre, et

Hi'solu, (|uo celte chumbro concourt avec le comité dam Ici

dites résolutions.

Extrait du Journal du H r»mri Ifl.'l.

^I. Neilson a proposé de résoudre, «ecomlépar M. linbrie.qiio

les tnize prcnmVet ré«)Iiilions de celte thainbrc sur l'état de lu

priivjnce, soient réCéiées à un comité de cinq metnbre», pourpré-

ptrer t-t faire rapport d'une humble odresse ù Sn Majesté, en cun-

lormilé ù icelles, la priant d»- vouloir gracieusement inieipo^er mi

préroRiiilve royale pour remédier aux maux énoncés dans les dilee

résolutions, et pour en prévenir le retour.

IVJ. l^igucux a proposé en amendement, secondé pnr M. Mal-

Jiiot, de retranclier les mots "treize priinières," dans ladite mo-
tion.

La chambre s'est divisée sur la question d'.irnendemonr, et les

noms ayant étô demandés, ils ont été pris corNme «lii :

/•()(/;•: Messieurs Ainiot, UoiKuoiMiaulf, Lotiis HonrdngC!»,

UroDks. Corncau. Cuvillier, Desch;imp«, Do^snullc», Dioiine,

r. A. Dorion, Fortin, (iiiillef, IIuoi, l.afbniainc, Lapueux,

I-iteriiére, Lee, M.»!liiot, Méthot, Morin, MmisM-nu, Nt-el.

l'roiilx, Raymond, Thibaudeau, Trudel, Val.ii» et Viper, ('28.)

Contre : Messieurs Archainbcaiilt, Hailenux, Uiikcr, Haxter,

Heaudet, Uedard, Uiireau, CaMwell, Casprain, Cnzonu, Clouet.

Courleau, Déli^'uv, Démets, De Montennc, De Uouville, De
St. Ours, Do Witt, Duval, Fisîier, Goodhiie, Ili'ney, Ileriof,

lloyle, Jolietle, Liibiie, Leslie, l'anet, Tt-ck, (iiiesnel, Quirouet,

Scott, Antoine Charles Tascliereau, l'ierre Ll/.éar lantherenui

>Vripiit et Youiig. (37.)
Ainsi elle a passé dans la né,j[ative.

M. Louis iiourdages a olori proposé, en amcndempnl à la mo-
tion de M. Neilson, secondé par i\L Malhiot, de retrancher

tous les mots après " province," et insérer les siiivnns " soient ré.

•* léiées ù un comité de cinq mcmbreR, pour jiréparcr cl faire

*' rapport (l'ur.c humble pétition au parlement Impérial, en com-
*' formilé à icelles, lepriant do vouloir bien intcrp ser son auto-
*' rite pour remédier aux maux énoncés dans les dues résolu-

" lions, et pour en prévenir le retour."

La chambre s'est divisée sur la question d'amendement, et les

noms ayant été dem<'.ndés, ils ont été pris comme suit :

Pour; Messieurs Archambeault, UciUidel, Moissonnault, L.

Boiirdagcs, Ûureau, Casgrain, Clouet, Corneau, Courieau, Cu-
villiir, Demers, Dcschainps, Dessaulles, De VVjjt, Dionne, l*.

A. Dorion, Fortin, Uuillei, Iluot, Lafonluine, Lagueux, La-

terrière. Lee, Létourneau, Malhiot, Méthot, .Morin, Moussesu,

Ndél, l'anet, Proulx, Quesnel, Raymond. P. Elzénr Taschc-

reau, Thibaudeau, Trudel, Valois. Viger cl W.-ight. (.".9 )

C'utrc : 3Jessit'urs 13adeaux, Haker, Daxtcr, Bfdard, Cald-

well, Cizeaux, Deligny, De .Montenac, De uouville, De St.

Oars, D ;val, Fisher," GooiUuie, Ilenoy, Deriot, Iloyle, Jo.

lutte, Libne, Lc-he, Xeilsun, IVck, Quirouel, Scott, A. C
Ta^cheieau, \\'urleleet Vuun.^'. (Jti.)

Ainsi cilc a éié cjiHW'^'^ ^^us l'ullirmativc.
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La qneniiiin ayant 6U' alori mi c iiir la mfllion prliicljmlc,

lelle qu'amendé, la ch:itnl)re n'est divisée de nnuvcau, •( le»

iiuin» ny:int ôiu demandés 1 1 ont ôtô i»ri« ctimiue suit :

l\,i(r: INlciMenr» Art'imnbcnnll, H.ulo.iux, Houndef, Uol^on-

iinult, L. Uourduges Ilurcan, C'n-.«rain, Clouet, Corncan. Ctnir-

tcau, Cuvilller. DeineM, De llonvllltf, DeucImnipH, Dj Mt.

()ur«, DcNsaulle». Du WiU, Diunno, l*. A. Dorion. lorlin,

Onillet. Ileney, Iluot, Labrie, Lafontaino, Liigueux, LiUerndro,

Iac, LôlournciU, Malhu.t, Mélhot, Morni, iVlouMeiui, Noël,

l'iinel. l'roulx, Que^nel, (iutrouct, llayinond, l*. t.. luscho-

rcou. Trudtl. Valois, Viger et Wright. (•ir>.)

Contre: Mes.ieun Uaker. Haxier, Hed..rd. taldwcll Cnzeau,

Déliuny, De Montenac, Diival. l'uher, Uoodhne, ncriol, lli)yle.

Joliet, Le«lio, NeiUon, l'euk, Scott, A. C. Taschcrcau, Wurtclc,

«t Young. (20)
Ainsi elle a été cmporléo dansl amrmativc, et

]i>-solu, Kn conséquenee.

Ordonné, Que MM Louis Bourdagci, Cutillicr, Morin, Lco,

et Quesnel composent le dit comité

liésolu. Qu'il soit présenté un humble adresse à son excellence

le irouvernenr en chef, priant son «fxccilenco de vouloir bien

iransmelirc aux ministre» de Sa Majesté, la résoluiiou de cette

chambre du douzième courant, au sujet du premier rapport du

comité spécial, auquel ont été référés l'évaluation de l'anneo mil

huit cent trente-cl-un. et le» ménages de son excellence du vnigt ••

troisième et du vingt-cinquième février dernier, rolalils li une

liste civile pour la vie du roi, avec une copie du dit rapport.

[Yo. 10.1—^6 mtir9.-~Adressescomformémcnt aux treize résolU'

tiom du 12 Vian 18ZI sur létal de la province.

M. Louis Bourdages, du comité spécial nomme pour préparer

et faire rappoit d'une humble pétition au Parlement Impérial, en

conformité aux treize premières résolutions de cette chambre sur

létat de la province, a présenté à lu chambre le rapport du dit

comité, Il quel a été lu de nouveau à la table du greUler, comme

Votre comité, après mûre délibération, a dressé un projet do

pétition en conformité à l'ordre ie référence, dont il a l honneur

de faire rapport à votre Honorable Chambre :

A la Très- Excellente Majesté du Ilol.

Qu'il plaise ù Votre Majesté, ,, . ., ,

Nous, les fidèles et loyaux sujets do votre Majesté, lc£ com-

munes de la province du Bas-Canada, assemblée en 1 arlement

Provincial nous reposant sur les seniimens de justice et de la li-

béralité qui animent votre J7ojeslé, soumettons humblement u

votre considération royale:
. tj •

Que nonobstant les progrès que le peuple de cette 1 rovincc a

faits du côté de l'éducation, au moyen de l'encouragement accor-

dé par les actes récens de la législature, l'effet de*, obstacles op-

posés à sa diffusion générale, résultant de ce que les revenus des

biens du ci-devant ordre des Jésuites ont été dctournes de 1 objet

auquel ils étaient originairement destinés, de la non éxecution do

la promesse faite en mil huitcente-t-un, de terres pour les écoles,

et du rtjet par le Conseil Législatif de plusieurs bills en faveur

de l'éducation, est encore péniblement senti dans toute la 1 ro-

vince, et en retarde coiisidcrablcmcnt la prosj-cnie,

*

Pi



II-

>,'
I

\w

iM

)
I

20

(Jiio l.irô^i»' «iMlcrfeRiiiCiiUesila la Conronna » cî6 «htMlvt

rt iriiprôvoyiiiitc, cl «iti'iillo nicli'iicorB «l»!« olm.ick'^ aux ôtnlih*.

wMmMH |)ur l»'«t di'ljii, le» il^pcn^c* ci l«» fri(r«vv«<|iii •rniH-tlu-iU

nii'cllo» ne «oiotu oioii|>éf« •»i'cf*cililô «t »ûr»i6 \t»r Unitu* pcr-

ll,ll»lu•maluai^lincctot^. <l^|»o»é«« à •y éublir et il %'««lonncr A

Ci'tci- l)ramhe (l'mduiirio ii oinin«minent u(il« à la |>roii>(irini niiiii.

ralu lU's |iay« luniveaux.

(lue lu pouvoir «jiio •'e%t réiervô l« pArltmont du Iloyaumc.

l'iiide rôglur lu ci>tnin«rco do lu iVoviiicp, quoiqu'il oit pu ilro

cx«rc6 en pluiicurs occasion* d'un* inanl«ire uvantsf{eu«v à lu

nro«p6rilô de l.i l.'oloni» et «u bien g6n6r«l de rcmpin-, n ccpen-

||,,,„ pur lui vnrialiiin» et l'Incurtuudo de la durée de icn art»«,

occjilonncdct inccrliludi"» prôjiidiciabloi aux imniuctiun* u)t'r-

cantllesi et dturtucUiallonii dOHavjntojjcuïe» dan» In valeur de^

uroprici'^'s dau-t le pay» ainsi que dam lea dill'ôrentM bronche»

d'iiiilustrl* en relation directe avec le commerce.

().iu les haintan» tiei dillérente» ville», paroi«ei, townsliip»,

C'tablittomens et comlùi de cette IVovince, «ouffrent du dér.uii do

|..is sunisaiit«!s pour les meHreen 6iat de régler et administrer

leurs divcr»*i>a airairea locales, nuceaaairei à l'uvancemant général

et 1 leur bien-être commun.
Que l'on a introduit l'iiicertitudo et In conuiMon dan» les Ion

concernant In propriété, par lo nitlango de difTérens Codes de

Lois ctdcdillérentes rùgtea de procédure dons le» cour» du jus-

tici.'dont l'administralioij est devenue insullUante cl inutilement

cuûleusie.

Une celte incertitude et cette confuaion ont eié beaucoup aug-

mentés par lesloisain-ctant la propriété en cette Colonie, et pas-

sée» dans lo Parlement du Royaume Uni depuia l'établijaement

d'une législature provinciale, sans que le» intéressé» aient eu

mémo l'occasion d'être entendus, et surtout par l'inlcrpréialÉon

récemment donnée à l'un do ces nctc» par la Cour rrovinciale

d'Appel. . _, . .. ,

(i'ie plusicura des juges en cette rrovince so sont depuis long,

icnis immiscés, et même ont publi(|uement pris parti dans les af-

faires et les diHIcultés politiques delà Province, tandis qu'ils te-

naient des place» durant plalbir. e» Kouvcnt incompatibles avec la

due exécution de leurs devoir» judiciaires, ce qui tend i\ détruire

cette coiiHancc dans leur impartialité dan» les cas où le gouverne-

ment exécutif est Intéressé, qui est si essentielle à lu paix et ou

bonluur du peuple.
. ,.

Que depuis un grand nombre d années les places des depnrte-

mens exécutif et judiciaire onl été presque exclusivement l'apa-

nnge d'une seule classe de sujets dans la Province, et surtout de

la classe qui ovait le moins de rapport avec la population fixe et

pcrmiinenlc, soit quant à la propriété soit sous tout nuire point

<iov«ic, et qui s'est montiCe la plus opposée aux droits, libertés et

intérêts du peuple.
,, . , , j „t- '

Que plusieurs de ces personnes possédant des places de l L.xe-

cutif intimement liées à la juste administration du gouvernement,

et ayant perdu la condaiice du pays, emploient l'influence qu'el-

les tirent de leurs places ii empêcher l'accord et l'harmonie qui de-

vraient conslitulionnellement exister entre le Gouvernement et

la Chambre d'Assemblée, et à exciter la discorde entre eux, tan.,

d s qu'elles néj^ligent, dans leurs biluaiious respectives, l'avance-

ment desalVairci publiques.

il
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OuMl n'y PM une rw|.onttblllt6 luffiMmi à régtrd dt «tut

.,ul occupant c» ,.l.c... m d. camp..b.mé ;«"'«"*^ •
P^^Jf.j;",;

, ut ont •man.em.ntd.» drnl«r. publics, ''"'\'«'"* '^•""î* !
,n.uv.l.«mploi d. umm,, d. denWr. cons.dér.blos. •«

»
J^ '•

ocblie. soit pour ltsp«ttcuh«r». par la faut. d..« «onctionnairtt

U loi \an, reméd* efflcicc t( sansqut cts uommcn aient éU' um.

Vu!uTP^u'àc.io^,f, nonobstant le, humbU. r.préscnutioni

dBV«t»|)élilionnnire«. .„---• Att

Que I.S maui ré ultant de Cf l H»t d. chosM ont
«f

<•«'•**

cons^érablemrnt aggravés par les loi, r««6e. dan. le »••'««•"•"*

?u Uoyâume.UnI, Mn«inènu.|acunn..Manro du paupl. de c«

nïy qui mu rendu prrman.n. de. impôts fixés lemporalremant

ar laléttul-ture l» ovlncinle. .1 l«i«iant «ntrtlta mains d Offi-

C put iH sur lesquels la Cham^^ "e P*"»""'

«r aucun c„„trùle 'flicace, .1rs «..nms. con.ldérabl.s prélevéM

îan. U IVovInce, pour ê.re employé., par d- personne, qui n«

ïnmoas M^ujeltifià un .ys.ètne «.llUant «"*^"'"P
"'""'f' ,.^

QÎe le choix des Consdll.rs Législatifs a été ^K*»*"""», ?/••-

nue entièrement limité à une classe semblable «««• h'bil.n. du

3ïy,. où ù des ofliciers publics jouissant de P'«"«/"
'"J P'iï/!

ïtïè gros salaire» tué. du rrvenu public, et qui '/""'•««"».
,f^f""

ïcs tSùmes personnes les fonctions légistaliv... executives et judl-

ciair. ma ntienne.t «t perpétuent les abus, « '«"d«"»JJ"*
îemlle législal.f par la Législature i'rovinci.lt p.e^qu. impr.-

^'''oie quoique le peuple de celle Provinc. woffre de crt éUt de

chote. « s'efforce de le faire changer, il n'en est pas «"O^n-
'J-

Lonnîliantde l'avanloge dont il jouit sous le (^"" »*;'"«"'•"'
"J

vTrë ïnieslé et surtout de la politique plus libérale «dopté. à

réiardde cette Colonie depuis deux ans; il éprouve "è»»"»'"»

un sem.ni"t bien pénible lorsqu'il voit que les espérances dont

Z IW ilatté «pr'è, un long iour. de .ouffVance. «d outrage,

ont été considérablement diminuées par les délai. q"« » «" 'P"

dS lésa rcdre«cr un grand nombre de suielt de plaint, contenus

San. son humble rcqîêto au Koi et au .i^"'*™*;»
o" i^é cho.'

cent vinut-h^it, cl auxquels, pour la plupart,
»f

Comité cho'.i

"e 'llonoroblèchombre des Commun., au aujet. d" Canada,

avait dan. son rapport fait la même année, recommandé de porter

'^ïï^mrTs'réserve. de 1. Couronne et du Clergé qui dlvl-

'^ïo'rrs"rSnf;:«^=n7mpéri... .ppliquée au,

affaires et aux intérêts loyaux de la Colonie.

La comiiosition du Conseil Legi«latif.
.««,;,•«

La dépendance des Juges et leur intervention dan. le» affaires

P^Sut <lê Jor^bîl'ité et de responsabilité des Officiers Pu-

bli«! et le mTnque d'un Tribunal dan. la Colonie pour juger les

. ^"Tsotl^triiiion des revenus des bien. de. Jé.uile. de leur desti-

"'^k$e'ttrrt^S:."^la Couronne, en conséquence

deTaq^ei ceux qui demandent à s'y établir "•?•»;«;» '",X
librement et facilement avec des titre, aworéa, ««J^jn^'f J^jJ^
unie, sans éprouver des délai, inutiles et sans être soumis a des
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iléptniM il châfRi-t aulrMAut ctliti qui «l»tr*î«*i «ir» i#« i«ul«)i

ti4r««Mlrt«. ««vDir, l« coùl «(• »*iir|»«nuu« ««l Ju «Mr».

Vo» pélliioniimrf» •uum»i»«iil iri«.r*«|>wiueuMill#nl qut •

uluiHul d.t gUvU «t iUjtfM lit ,.r«ltne«|u lU vlrni.tnl .!• vuu» •«-

hicn-i^cr» «t A lu i.ro.,>i'rM« «!• »"uie» I»- cU.mî« »!« t\iiùW\ •' J»'
'

!;rvù.rï M.|«iû .lil... itH« rrovmc, «i iu bwn g6i.«r«l a«

*

c3\murquol. vo. |.6tlHonn«.r« «i,.|ilu.t.t i,.Vhumbl«m*nt

\oU^ M«j«l« .!• vouloir bien |)ii!t«r un* «Ueniioi. l.v..n.blo •

|.ur humbl« priùr», •» •«•rwr volro roy.l. pr6ro«Mi»« pour p. r-

tir r.in«d. iii» m*ui donl iIm. ,.l«.«..»»t j
.Umamir. « l«i Uir«

«iH(«^rcm«nl(llM>«ruitr».tfî à rn prévenir l« rfiour.
„. ^.^

l-UlMpélUionii.»r« d« Volr« .MiO»»»^. ««""»* *•* '''*'"' "• *••"

iront d8 prier.

L'Ordre du jour • étfi lu jujur mctir» U question de loncur-

ffiiic fiur It't nrojclide pétiiloiunux troin brm.ch« du p«rl««wiit

iropcrinliur l eût de la proviiic».

La pétition A Su M»jc«lény«nt «lort f'to U\v
;

M. LouU HiuirdiigM» pi..po.ô dv ré^oudfis wcon.U. por ^1.

NtiUon, (iue cotte chainbr* concourt dunn U dit. pi-lliion à »«i

Vrchambro ••tf«t dlviw» »«r lu quMiion, tt l«« nom» «y^nl

ê\é dcniandû«, lin ont (n6 prit comme nuit : .... „
/W: McMeur. C«d.«ux, IJ^-xu-r. Uc.lor.l. L. Hour.lngo..Hu-

reau, Cfl«Pou, Clouvt. Cuvlliiir. IK-lignv I)t-rh..mps 1)»' S».

Ouri. l)c»»«ulli... De Wiit. Dionnr, 1'. A. Dotton, Duval,

Lôtotirne.... Méthot, Mor.n. Nr l«>t,. Nocl. l'vrk, 1 roui»,

tiuirouct, lUymond, Scott, A. C- l.^.chcr.nu. l .
K. »•»;<«'«-

r«aki. Trudel, Valois Viuer. Wright. Wurloleel \oung. (42 )

Contre : JVlcuiicur» ( oidwtllH li'l'iT. (2.)

Ainiii elle a été emportée daiiit l'onirmatlvc, tt

lîéHolu. Kn coniéqufnce.
. -.a . .„ .

La pétition à la chainbri'doi lord» ayant uté lue ,

M. Loui» UaurdH^eH a proposé (le résoudre, Hecondo par M.

Lte Que cette chambre concourt diin«!« dite pi'tition mix lonln

Spirituels et temporel^du Uoyau.nclJni de la Or.mde-lJret-gne

ftd'lrlnr.de, nt.sembl^o^cnpn'-iiment.

M NeilKonaproposé en nm •ndemt'nt, «ccondi! par M. acoir,

de retrancher tous les mot» dan. Indue mf>tion apro»'' Que, ei

,rmsércrle««uiv.ms: " il fut résolu.;
- "

.«^"l"'^"';
'V ."'

.' ifme décembre .n.l huit cent vingt-hu.', •M.,..'
'«;f

"";'"^'^';-

'« vrier mil hu.tccnt vingt neuf, et d '
i '. ,'"""'"';;''

•« ccnutrenie, " Qu'aucune mesure icgu-vive '« «''vo nu «-on-

.. trùle de cJttc chambre sur le revenu public prélevé ••<•<'" cette

••province, par le parlement du U..yaume-Un.. dnn. U quel les

•' sujet* de Sa Majesté en cette province ne .ont pas et ne peii-

.' vent éirc - .résentés, ne peut en aucune manière tendre a nr-

.. rangemen os affaires de cette province, a mo.n, qu e I e n a.l

• noor obiei • révonuer, en tout ou en partie, tels Bclen du par-

.• CntXérial que le gouvernement 'de Sa M-J-té pourra.t

-considérer comme contraires auxdroiia c»';*""""""'^ »
.'i'i' ?n

.. jets de Sa Majesté en cette province."
'

<^'V'". l« r^ n t\tu'
-Miuii UU irt ivgi6iaiUrecfi-'îîîoîv;vi:î:xt«itT.^- ? *-
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•• ilii* mi» p«r !*«ulof »ié «iouv«r«i«« du paritmeul (WlUnn qut, mi

••«urJt undr» tu h.mhii.« m«n»ér« â •rr«n(ier aucun* d» dlfH-

•' culi^MluI II.UVB.U Mi.ier ilffw •««'• pro«uiv»..*in«i« »• pourr«.t

'. «u fonir-irt li.it It» .««••»*r «i l«« pf«lon««r j
•• «t quccuic

•• thdmbrr rép4t« !•« diiw réwluli.ini H y •< lu'r.».

.\l. lu»ill»«r 4 proposé Uquiftllon pr<!*l«bU, MCond« çât RI. I»

L,,i,ifMi.iu ••»«•! ••Il» milnlrrtinl miM r

U ch.»nl)r»»'«'.ldivi«-t ^ur ici-ll», «l le» noirn ayinlcJud»-

/•!u/. Mft-.leurnUde.u», IJakcr. Dixltr. Hcdârd. Holwon-

niiutl. CmdwiiU, Clou«l. Dôligny. Fithtr. Owidhu», Ik-ucv.

Ilerlot. Iloyitf, JolitfH*, LwIlt.Nsilwn, l»«ck, Qulrou»», îko»,

A. ('. 'lVcJu.ri.BU, Wn«l>i. Wurt.U «t Young. f 25.)

CoiUrc M«»wi«ur« Atniot, Arcliimlu'ault, I.. Hourdiigcs,

llroiik*. Uur.wu, Ciitau, Corneiu, l'uvillitr, l)«»fhauips I)«

hV Ouri. l)eM.ull«. U« Wui. Dionnr. P. A. Dorian, IWtiu,

IIuoi. I.«l>ru., Ufoniêl»», I.««u«u«. l."tcrn,ir«.. Lev Lilour.

ncau, M«U».)t. ^'orin. Mou^tau, Nool, l'antl, l'roul», Qu«in«l,

lUymond, IVudi'l, Vâluuol Vigtr. (33.)

Aln»i cUu» pw^û daun la nûgâlive.
, , ,

La (iuc«tu>n «vnn» 6i6 iilor» ini«« tur la motion principal* ;

L» chambre •'••t dl»li6t lur icelle ;

Pour 38 Contra 18.

Ainsi elle a été emiwrtéa dana l'afllrtnativai «t

Jtésolu, En con»i'«iu«iice.

La pétition H hi chambre de» commune- ayant Otû lu»,

M l>ouli Bourdagoi a propoHÛ «le résoudre, seconde par M.

Morin. duo ctlte chambra concourt dan» la due pétmon aux

honorable chcvolieri. citoyont et bourijeol.reprcenla.it le. com-

munes du Uoyaume.Unl de la Grande- llrelagne et d Irlande,

ttssembléi» eu parlement."' '

Tour 3fi.— Contre 20.

Ainsi oUcn clé emportée dan» ralUrmallve, et

Jiésolu, Kn conBt<|ucnce.

Ordonné, Que !«• dltea pétition» lolent groMoyées.

'No 11.1 Exlraildu Journal de la Chamhre d'Asxcmblée du,

^
18 n'.i', \i>,7,\.—Dépêche du Lord lioderich en réponse à la

J'étilhn delà Chambre du 16 mars 1831.

Lel.ii'utcnnnl-Coloncl Craig, Secrétaire Civil de Son Excel-

lence le Gouverneur en Chef, a éié admis en dedans de a Uarre,

et a rerni» à M. l" Orateur, un IVlc»«age de Son Jbxcelloncc le

Gouveincur-en-Chef, KiRnéde Son Excellence.

Kt ensuite il s'esi relire. , «• u
Et le dit message a été lu par M. l'Ornteur, tous les Membres

de la Chambre étant dOcouverts. et il est comme tuit :

AvLMea, Gouverncur-en-Chef.

Ee Gouverncur-en.Chef, en obéiisance aux ordre» du Oou-

vernemeut de Sa Majesté qui lui ont été communiques, transmet

à la C hambre d' Assemblée, copie d'une Dépêche, en date du

sept de Juillet dernier, adressée li Son Excellence par le V i-

. ^. . . • ««. ..-:_-! c-~./..>;>.> «l'V.ta» «lo Sa \I.i'i.«ti> nnnr
comte UOasncni iriiir^-\iai ;jct«v.attv - .—- . l

u
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le département colonial, avant raj^port à la Pdiiiion de la Chambre

d'Assemblée touchant ceruins sujets de plaintes, au Roi, «t trans-

mit pendant la derniîlre session du parlement provincial, selon

son désir, par le Gouverneur-en-Chef au Vicomte Goderich,

pour être mise au pied du trône. Dans celte communication qui

est copiée mot pour moi de la Dépêche originale, la Chambre

d'Assemblée ne manquera pas de découvrir Iws sentimens pater-

nels de Sa Majesté envers ses (Jdèles sujets Canadiens et son

empressement à se conformer à leurs justes désirs.

Château Saint Louis, IsNov. 1851.

(Copie,)—No. SI. , .
^ "^ ' Dov»nIng Street, 9 Juillet, 1831.

J'ai reçu et mis devant le Roi les dépechesde votre Seigneurie

du cinquième, sixième et septièm» Avril dernier, numéros vingt-

quatre, vingt-cinq et vingt-six. „ ,. . , , .

C'est avec une vive satisfaction que Sa Majesté a reju de votre

Seigneurie l'assurance du changement favorable qui s était opéré

dans la disposition générale de la Chambre d'Assemblée du Bas

Canada vers la fin de sa dernière Session, et le Rapport que vous

faites du vif attachement que le peuple entier a pour la personne

et le Gouvernement de Sa Majesté.

11 a aussi gracieusement pin au Roi d'exprimer son approbation

deselforwque votre Seigneuries faits pour constater avec pré-

cision toute l'étendue des Griefs dont l'Assemblée croit avoir

droit de se plaindre : et supposant, de concert avec votre Seigneu-

rie, que l'Adresse de l'Assemblée présente l'entier développe-

ment de ces Griefs, l'exposé qu'on y trouve des vues de ce corps,

permet de faire l'induction satisfaisante, qu'il reste à peine une

seule question sur laquelle les désirs de cette Branche de la Lé-

gislature, ne soient pas en harmonie avec la politique que Sa Ma-

iesté a été avisée da suivre, et cela me donne la flatteuse espérance

*de l'ajustement prompte et efficace de ces difficultés qui ont si

fortement embarrassé les opérations du Gouvernement local.

Rien ne peut être plus agréable au Roi que de se rendre aux

désirs raisonnables du corps représentatif du Bas-Canada, et

lorsque les serviteurs de Sa Majesté ont la satisfaction de sentir,

que sur quelques-uns des points les plus importans mentionnes

dans l'adresse de l'assemblée, ses désirs ont été anticipés, ils se

flattent que les instructions que je vais maintenant vous donner

feront éclater encore davantage le désir ardent qu'ils ont d'allier

à l'exercise convenable et légitime de l'autorité constitutionnelle

de la couronne, une vive sollicitude pour le bien-être de toutes les

dasses de ses fidèles sujets de la province.

Je vais procéder à passer en revue les divers points contenus

dans l'adresse de l'assemblée au roi :

—

J'observerai l'ordre quelle a suivi, et pour être plus clair, je fe-

rai précéder chaque instruction successive que j'ai ordre de Sa

Majesté de donner à votre seigneurie, d'une citation de l'exposé

que la chambre d'assemblée elle-même a fait sur chaqne point.

Premièrement :—On représente que les progrès de l'éducation

parra; le peuple, à la faveur de l'encouragement accordé par des

actes récens de la législature, ont été grandement retardés par la

diversion des biens des Jésuites, destinés dans l'origine à cette tin.

I-ie gouvernemeni ue ou iTjajcBiu ne nîc pa^r ip..^ .-
»
—— ^—

=

Jésuites n'avaient été à la dissolution de cet ordre, appropries a
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réducaiion du peuple, et j'admet. volontiers que les revenus qui

peuvent provenir deces biens, doivent être rejtardés comme lUMO-

ablement et e\ohisivemenia|iplicablesu cet objet.

Il est à rocrctlcr, sar.sdouli-, qi'aucune partie de ces fonds ait

iamnisélé appliquée à d'autres fins et quoique precédemtnunt len

prTdécossuJrs d'e votre seiRncuric. aient eu " '""C';.^"" '«
t"«

dimciiliésq.ii lurent lu cause et l'excuse de ce mode d appropria-

tion, je ne me sens pas maintenant appelé a entrer dans la consi-

déraiion de cette partie du sujtt,
. '.' r ;,. ; ^„

Si. c«pend.uu, je puis me Her aux rapports qui ont eti- faits a ce

départemo.it. les loye^^^- biens '«" J^''"'»^''''
""^fl^^^^V/inT'^^t

annéeF, dévouées exclusivement aux finn de l éducation, et

ma dépêche en date du viiiKi-quaire de décembre dernier, ma^

nnée .« ,,e»«mf.," indique st.(!isnmment que les ministres do Sa

illaiesté avaient résolu d'adhérer strictement à ce prmcipc plu-

sieurs mois avani l'adop-ion de la présente adresse.

La seule queslio.. pratique qu'il reste à considérer, est de avo r :

si ^appropriation de ces fonds pour les fins ^e ^
'«^"cation, .ombe-

ra entre les mains de Sa Majesté ou entre celles de la législature

provinciale. Le ro. confie ce devoir, de bon cœur et sans réserve

-, la lépislatnre, dans la pleine persuasion que parmi les dilTerens

plans qui pou ror.t lui être présentés pour cette Hn, elle fera le

choW q^ui promettra davancer avec le plus d'efficacité les intérêts

,1e la reli<Tion et des saines connaissances parmi ses sujets
;
et je

,!. puis douter que l'assemblée n'y voie la justice de cont.nticrji

maintenir, sous la nouvelle distribution de ces fonds les elablissc-

mensd éducation auxquels ils sotit maintenant appliques.

Je vois que certains bâtimens faisant partie des biens des Jé-

suites, qui liutrefois-servaient de collège, ont été depuis employés

constamment comme casernes pour loger les troupes du ro, 1

V auraii évidemment de grands inconvéniens aessayerd opérer uu

t-han-rement immédiat à cet égard, et je suis convaincu que 1 as-

semblée verrait elle.mê-r.e avec chagrin, une mesure qui pourrait

diminuer l'aise ou mettre .n danger la santé des troupes du ro. ;

s cep(?Tldani. rassemblée était disposée à procurer des casernes

suffisantes, de sorte à assurer d'une manière permanente ces objets

mpo t" ns Sa Maies.é sera préparée, (sur l accomplissement d ur.

tS urrangèm..nt à'ia satisfaction de votre seigneurie. ) a consentir a

ce nue lesbiUimens en question soient affectés a a même destina-

Uon que celle à laquelle les fonds généraux des biens des Jésuites

«iont sur le point d'être rendus.
, _ ,, ,

îe "raindrais qu'on n'ait conçu des idées mil fondées sur la va-

leur des revenus des biens des Jésuites. Dans ce cas. comme ^a"^

la Dlunart des autres, le secret paraît avoir donne lieu a l exagera-

Uon cotime une conséquence na'.urelle. Si la demande qu'a

Se IWi^.béed'un compte des rev3nus deces biens eut été

ic:cordéï.cTia aurait probablement remédié à beaucoup de me-

*"
Le chagrin que j'ai de l'effet de votre décision à refuser ces

comptes ne m'emptche pas cependant de sentir a convenance et

îepoidsapparent des motifs qui ont guidé votre jugement ;
désa-

loSant ceTnHant.out désir Jesecret, j'ai à donner -nstruction^a

voue seigSeurie de mettre ces comptes devant 1 "s«<^"'b!ee de 1.

manièroîft plus détaillée, au commencement de la P'ochamese -

slon, et de fournir à la chambre toutes les informations et expU-

caiiQOs qu'elle pourra demander à ce sujet.

4ii

^.

appropries i

I
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Comme il parait qu'on a recouvré la <;omme de sept mil cent
cinquante-quaire livres quinze schelingii et quatre deniers et demi,
eur lesbiens de feu M. ('aldwell, à raison des réclamations de la

couronne, contre lui concernant les biens des Jésuites, votre sei-

gneurie fera mettre cette somme à la disposition de la législature

pour des Ans générales. La somme de mil deux cent quatre-

vingt livres trois schelings etquatre denierii, qui a aussi été recou-

vrée à raison des mêmes biens, devra aussi ê're mise à la disposi-

tion de la législature, mais d'après les principes qui viennent d'être

poftés, elle devra être regardée comme étant exclusivement appli-

quable aux Ans de l'éducation.

Secondement :—La chambre d'assemblée représente, que les

progrès de l'éducation ont ité arrêtéH par le refus des octrois de
terres promis pour les éc )les en l'année miUhuit-cent-trent-et-un.

En consultant le discours prononcé cette nnnée-ià, par le gou-
verneur d'alors, aux deux chambreii de la lé;i;islature provinciale,

je trouve qu'il fut réellement fait un engagement de la nature de
celui dont l'adresse fait mention. Ainsi, comme de raison, la

Couronne est liée, et il faut qu'il soit mamtenant mis à effet, à
moins qu'il ne se rencontre quelques circonstances, que j'ignore,

qui peuvent avoir annulé l'obligation contractée en miNhult-cent
un, ou qui peuvent en avoir rendu l'accomplissement impossible

à présent. S'il existe réellement de telles circonstances, votre

seigneurie m'en fera rapport incessament afin de considérer ul-

térieurement la marche qu'il convient de suivre.

Troisièmement:—Le rtjet par le Conseil Législatif de divers

Bills en faveur de l'Education est donné comme le dernier des
ob'itacles aux progrés de l'Education.

Sur ce point, il est évident que le Gouvernement de Sa Ma-
jesté n'a le pouvoir d'exercer aucun contrôle, et qu'il ne pouvait
mtervenirdans le libre exercice de la volonté du Conseil Législa-

tif, sans violer les maximes les mieux reconnues de In Constitu-

tion. Jusqu'où ce corps peut avoir vraiment résisté aux désirs de
l'Assemblée sur ce sujet, c'est ce sur quoi je n'ai pas d'informa-
tions exactes, et il ne me conviendrait pas d'émettre une opinion
sur la sagesse ou la convenance d'sucune décision de cette nature
qu'il peut avoir formée. L'Assemblée, cependant, peut être as-

surée que toute influence légitime que peut exercer le Gouverne-
ment de Sa Majesté, sera toujours employée à favoriser, dans
toute direction, toutes les mesures qui auront pour object l'in-

struction religieuse, morale ou littéraire du peuple du Bas-Ca-
nada.
Quntrièmement :—L'adresse procède à exposer que la régie

des terres incultes de la couronne a été vicieuse et injudicieuse, et

gène encore l'établissement de ces terres.

Ce sujet a engagé et occupe toute -non attention, et je me pro-

pose de communiquer au long sur ce sujet avec Votre Seigneurie,

dans une dépêche séparée. Les considérations qui se rattachent

à rétablissement des terres incultes sont trop nombreuses et trop

étendues pour être convenablement encadrées dans une dépêche
qui embrassetant d'autres sujetsde discussion. [ Voyez celte dé'

])êche en date 21 novembre 1831, Journal 1er février 1832. Sa
Seigneurie adopte Se même système au sujet des terres incultes

que dans les Etats-Unis— rbir aiu» le Tnessofie du Gouverneur
Z6janvier 1832, au Journal 27 janvier, invitant la Chambre à
çhan^'er ou révc^usr cette '^artie de i'scte CQQSiiUlliotiUfii QUi ra»

garde les terres réserTées pour le dirgé.]
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Cinnuièmemcol :— L'exercice par le parlement, de ion pou-

voir deréclerle commerce d« la Province, occaHonne, dii-on,

une inciTtuude dommagesble dans lea spéculaiion» mercantile»,

ei des riuctuation» préjudiciable», dans la valeur des biens-touds,

et aux diirérentes branche» d'industrie liées au commerce.

il est flitttourde voir que cette plainte est accompagnée de I a-

veu franc que le pouvoir en question a élé exercé avec avoniage

en plusieurs occasions pour le Bas-Canada. C iM, je le cruns,

une conséquence inévitable de la connection qui subsiste heu reu-

sèment antre les deux pays, oue le parlement exige quelque lois

du corps mercantile du Has- Canada, quelques sacrifices mutuels

pour le bien général do tout l'empire. Je n'essalrai donc pas de

nier que lea changemens survenus dans la politique commerciale

de ce royaume, depuis quelques années, n'aient pu produire des

inconvôniens et des pertes occasionnels a ce corpi.puisqu on

pourrait à peincfaire mention d'un seul liuérôt particulier dans la

Grnmle- Bretagne, dont on n'ait exigé quelques sacrifices pendant

la tnùme période. Tout ce que peut laire la leyrislaiion sur un

sujet comme celui-ci, est une progression constante, qm.ique

craduellc, vers les grands objets qui sont le but d un system*-

éclairé de réglemens commerci;iux. Le relâchement des restric-

tions imposées au commerce des Colonies Britanniques, et le dé-

veloppement de leurs ressources n'ont jamais été perdus de vus

au tTiilieu des changemens auxquels l'adresse tait allusion ; et

l'attends avec confiance de la candeur de la Chambre d'Asie m-

biée qu'elle admettra que, dans l'Assemblée, on a t>tit des pro-

irrès assez marqués vers ces grandes fins. Elle peut être assurée

nue le gouvernement de Sa Majesté adhérera constamment aces

principes dans toute modification des lois existantes qu'il peurra

par la suite avoir occasion de recommander au parlement.

Sixièmement:—L'Assemblée, dans son adresse, procède à ex-

poser • queleshabitaiis des différentes villes, paroisses, townships

et places extra-paroissiales et comtes de la Province, souflrent du

manque de pouvoirs légaux suffisan» pour régler et régir leurs af.

faires locales.
, . . ,

Je suis bien aise qu'il se présente maintenant une occasion de

faire éclater le désir du gouvernement de Sa Majesté de coopérer

avec la Lé"islature locale au redressement de tout grief de cette

nature Les trois bills que Votre Seigneurie a transmis pour la

Signification du bon plaisir de Sa Majesté, passés dans la dernière

session de l'Assemblée pour établir les divisions paroissiales de la

Province, et pour incorporer les Cités de Québec et do Mont-

réal seront confirmés et finalement passés en loi par Sa A/ajeste

en conseil, sous le plus court délai possible, et j'espère me trou-

ver sous peu en état de transmettre à votre Seigneurie les ordres

en conseil nécessaires pour cette fin.
^ .,,, . ••

Je regrette sincèrement que le bill passe pour 1 établissement

léeal des paroisses dans le mois de mars 1829, soit venu a tomber,

par le délai qui est survenu dans la transmission de sa confirma-

tion officielle par le Roi en conseil ;
plusieurs mois s étant écou-

lés après son arrivée en ce royaume avant que cette fomaalite put

être observée, et la maladie prolongée de Sa feue Majesté en •

encore retardé davantage la prise en considération parle Ko» eu

*^°Sna*Législature Coloniale est d'avis qu'il faille de» dispositiona

additionnelles pour mettre les autorités locales des comté», dei
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Hu^i ou dos paroisses pn étnt de roKlor les nfTtiresqiii Ips inléres'

«eni plus imméiMmement, que votre Seigneurie «nchc, qu'il vous
est libre de ^nnolioimer hii nom de Sa iVIaji's(6 toutes lois bien
cousidéréesqui pourront vous être préseniées à celte (in.

Septièmement:—J'en vii-ns nu sujet deplainrequi suit, nn-

voir : que le mélfitifçc de (lifl'érenscodvK de lois et rèjjles de procé-
dure dans les cours rie justice, ont jeté de l'incertitude et de la

cunTusion dans les lois qui protègent et réj^isscnt la propriété.

Le mélange dont l'adresse fait mention vient, d'après ce que
j'en connais, du coite rriminel Anglais qui a été maintenu par le

statut IJritannique do 1774, et des divers actes du parlement qui
ont introduit dans la Province la Tenure Sdccsgère, et soumis
toutes les terres ainsi tenues aux règles d'aliénationet de succès-
.siun des luis anglaises.

C'omme simple matière dotait, il ne peut y avoir de doute
«lue l'infusion dcces parties des lois d'Angleterre dans le Code
Provincial, a été dicté par le désir le plus sincère d'avancer le bien-
être général du peuple du lias-Canada, cela a été iecns, surtout
pour les lois criminelle^, et c'est ce qui paraîtra asve/ clair

par le langage de la onzième section du statut de la quatorzième
George 111. chapitre 88, louchant les avantages qui doivent ré-

sulter de la substitution de la tenure soccagère aux services féo..

deanx
;
je puis remarquer que le parlement ne pouvait guère être

mu que par la convie ion sincère des avantages do cette mesure,
d'auiant plus que les maximes d après lesquelles il procéda, s'ac-

coident avec les opinions do presque tous les écrivains (|iii ont
traité ce sujet en théorie, et des homtnes d'état dans leurs opéia-
tions pratiques. Ce n'est pus que je veuille démontrer la justesse

de ces vues, mais je pense qu'il :mi)orte beaucoup de faire remar-
quer que les erreurs qu'elles embrassent, s'il y en a. ne peuvent
être attribuées qu à un zèle sincère pour le bien de ceux que les

dispositions législatives en question atfectent plus immédiate-
ment.
J'admets pleinement, cependant, que c'est là un sujet de poli-

tique locale et intérieure, ctà l'égard duquel le jugement délibéré

des hommes éclairés de la province doit avoir beaucoup plus de
poids, que toute autorité extérieure quelconque.

Votre Seigneurie communiquera au Conseil et à l'Assemblée
la disposition entière de Sa Majesié, de concourir avec eux à
toutes mesures qu'ils jugeront les plus propres à assurer un exa-

men calme et étendu de ces sujets sous tous leurs rapports. Il

restera alors aux deux Chambres à rédiger les lois qui peuvent
être nécessaires pour rendre le code provincial plus uniforme et

mieux adapté à l'étal actuel de le société dans le Bas-Canada.
L'assentiment sera donné avec la plus vive satisfaction a toutes

lois rédigées ;i celte lin, et qui en faciliteront l'accomplis.sement.

Il est possible qu'un ouvrage de celte nature piit être exécuté

avec plus d'avantage par des commissaires qui seraient spéeiale-

mentdéstinés à cette fin. Si telle est l'opinion de votre seigneurie,

vous suggérerez ce mode de procéder aux deux chambres de la

législature provinciale, qui, j'en suis bien convaincu, consentiront

volontier à encourir toutes dépenses quelconques qui seront la

conséquence d'une pareille entreprise, a moins qu'elles ne fussent

elles-mêmes en état d'imaginer un autre plan d'investigation et de
procédé, qui serait à la foi» aussi effactif et aussi économique.

Huîtièmeirifint : L'administration de la 'usticfi est devenus

dit'On, inefiicace et inutilement dispendieuse.
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Comme les tribunaui pro»inci»ux tiennent leurs constitutions

actuellede statuts provinciaux, et nullement de l'exercise de I»

prérogative de Sa Majesté, il n'est pas au pouvoir du llol d amé-

liorer le svsième de l'administration des lois, ni de diminuer les

frais de justice. Votre seigneurie, cependant, assurera à la Cham-

bre d'Assemblée, que Sa Majesté est non seulement dans la dis-

position, mai» qu'elle a même le désir de coopérer avec elle à

toutes les améliorations du système judiciaire que suggéreront la

sagesse et l'expérience des deux Chambres. Votre^ Seigniiine

sanctionnera immédiatement tous bills qui pourront être passes à

cette fin, si ce n'est dans le cas très improbable qu'ils no don-

nassent lieu à quelques objections qui paraîtraient concluantes.

Et dans ce cas même, vous réserverez tous bills passés pour amé-

liorer l'administration de la justice à la signiflcadon du bon plai-

sir de ISa Majesté, au lieu de les rejeter sur le champ.

Neuvièmement :—L'adresse expose alors que la confusion et

l'incertitude dont la Chambre se plaint ont été augmentées de

beaucoup par des actes aflectant les biens-fonds de la Colonie,

passés dans le Parlement du lloyaurae- Uni, depuis I étabhsse-

ment de la Législature Provinciale, sans que lus mtéressés fus-

sent eu même l'occasion d'être entendus, et surtout par une dé-

cision récente sur un de ces actes dans la Cour d'Appel Profin-

Il ne peut y avoir sur ce suiet aucune dispute entre le gouver-

nement de Sa Majesté et la Chambre d'Assemblée. La Cham-

bre ne saurait exposer en termes plus forts que ceux dans les-

quels il est disposé à la reconnaître, la convenance de laisser ex-

clusivement à la Législature du Bas-Canada la passation de toute

loi qui pourra être nécessaire pour régir la propriété dans celle

Frovince. , . . ^ .,

On ne peut nier qu'à une époque antérieure le Gouvernement

Britannique avait uue opinion différente, et que le livre des sta-

tuts de ce royaume contient, touchant les terres du Bas-Canada,

divers règlemens qui auraient peut-être été passés avec plus de

convenance dans la Province même ;
je croirais cependant qu on

n'a invoqué l'intervention du Parlement, que dans des cas d ur-

ffence et de nécessité supposées, et que ce n'a jamais été sans ré-

pugnance que les ministres de Sa Majesté ont introduit de tels

Le statut premier Guillaume Quatre, chapitre—, qui fut pas-

sé à l'instance du gouvernement de Sa Majesté dans la dernière

session du Parlement, a, jusqu'à un certain point, anticipe les

plaintes dont je fais maintenant mention, et en prévient le retour

en autorisant la Législature locale à régler tout ce qui a •'appo»;»

aux incidens de la tenure soccagère dans la Province, sans égard

pour aucune différence réelle ou supposée, qui pourra se trouver

entre tes règlemens et les lois d'Angleterre. S il y a d autres

parties des statuts Britanniques relatives a ce point, auxquelles

le Conseil et l'Assemblée objecteront, le gouvernement de ba

Majesté sera prêt à recommander au Parlement de les rèvo.

Dixièmement -.—Il est dit que plusieurs des juges des cours de

la Province se sont mêlés, et ont pris une part publique dans es

affaires et disputes politiques de la Province, tenant a la fois des

offices sous bon plaisir, et des situations incompatibles avec la

due «xécuiion de leurs ioaciions judiciaires.

^
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Sur ce point encore, il c*t lr»is-fl«(eeur pour les iniiiiMrei de lu
couruiiiie «le voir qu'ils ont en grande parue remédié d'uvuiico à
la plainte (le la Cliiinl»re (l'A<i,tMnblée. Dans la dépêche que
J'adressai à votre Seigneurie le huit février, miinéro vingt-deiix,
il a été pris tons les annn^^emens qui pouvaient être hUf(|»érés cl
s'edVctuer par rautoriié de Sa Miijosjé pour roiirer les ju^jen d»
l.i IVovmcx' de toute connexion avec K"» a(r,iiri's politique^, «t
|)()ur les rendre indépendiins et derutitorité de la l'onronne et du
contrôle di's autres liranches delà Iié>^i*it;(tiire, |t>s plH<;ant aiiMi
dans la même position exuttetnent cjue les Jupes do» Court Su-
prC'invs à Westminster.

1-es Juges eux-méim"^, ont à ce qu'il pnrnit, concouru avec une
Jouable pr()mi)tiiude, à donner elFet ù ces ri'corninendations en
ceisaïud'ussister au Conseil Exécutif. Ainsi il ne reste plut ù
faire pour terminer toute discussion sur ce sujet, (ju'uiie alloca-
tion permaiieniepour les juges par lu Chambre d'Assemblée, la-
quelle allocation sans excéder une juste rétribution devra être suf-
li.sonte pour leur assurer une existence indépendante dans le rang
(pi'lls doivent occuper dans la société d'après lu dignité de leur
charge.

Je ne sache pas qu'aucun Juge dans lo Bas. Canada tienne au-
cun office, outre que celui de Conseiller Exécutif, durant l)on
plaisir, ou qui soit sous aucun rapport incompatible avec la due
exécution de ses fonctions oflicicUes. Si tel cas existe, votre
Seigneurie aura la bonté de me faire incessament rappoit de
toutes les circonstances qui peuvent l'accompnfçner, afin (jue, les
instructions nécessaires sur le sujet soient données. JJ^ns l'in-
tervalle, je puis dire sans réserve, qu'il ne peut être permis à au-
cun juge de retenir aucun office de la nature de ceux dont parle
ici l'Assemblée, en coniLmaison avec cette position indépendante
sur le banc à laquelle j'ai fait allusion.

Onzièmement:— L'adresse expose ensuite, que pendant une
longue suite d'années, les Oillces Exécutifs et Judiciaires ont
été presque exclusivement accordés à une classe de sujets dans Ja
l'rovitice, et spécialement de ceux qui se trouvaient avoir par la
propriété ou autrement, le moins de liiison, avec la population
fixe du pays, ou qui se sont montrés le plus opposés aux droits,
libertés et intérêts du peuple, il est ajouté que plusieurs de ces
gens profitent des moyens que leur fournissent leurs situations
pour empêcher la coopération constitutionnelle et la bonne intel-
ligence d'exister entre le Gouvernement et la Chambre d'Assem-
blée, et pour exciter entre eux la mésintelligence et la discorde,
tandis qu'ils .«ont négligcMisdans leurs différentes situations à a'
vancer les affaires puOliques.

.le rapporte ainsi au long le langage de l'Adresse, car je suis
prêt à la rencontrer dans toutes ses parties de la manière la plus
directe, et en même temps dans l'ispnt le plus conciliaioire. Ce
n'est pas du tout le manque de cet esprit qui me porte à vous
recommander de sugfîéier a la considération de la Chambre
d'Assemblée, jusqu'à quel point il est possible pour Sa Majesté
d'entendre clairement, et de redresser efficacement un Grief qui
lui est exposé en termes si indéfinis. Si l'on peut nommer quel-
que Officier public, qui se soit rendu coupable d'un abus de ses
pouvoirs et d'une négligence flans ses devoirs teis que If comporte
la citation qui précède, Sa Majesté se hàiera de venger l'intérêt
public en ie dtsiituaui de 3eivict. St on peut montrer que le pa-
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ironagcdo la Couronne a été cxcrci- d'après des principes éiroiti

et exclusif", un ne peut trop Icn désavouer et Iom abandonner :

surtout, s'il est vrai que la population (ixe de la colome ne jouisse

pas d'une pleine partiiip.ition ù touii les emuliiis publics, la

Chambre d'Assemblée peut être nnsuréu que .Sa iNlujeste no pvut

désirer que des diktiiiciionsauHtii udieusvs soient Hysiiématiqui-ment

maintenues.
Il est hors do mon pouvoir de rien avancer au-di'là de cet ex*

|)Osé général. J'ignore entièrement les cas particuliers auxquels

lesexpri'ssions générales de l'Assemblée K'appli(]iieni. Tout ce

r|ue je puis dire, c'est cpie depuis le temps qu'il a plù à sa Majes-

té do me confier le Sceau de ce département, il ne s'est présenté

aucune occasion d'exercer le patronage de la couronne dans lu

//as-Canada, à laquolle l'Assemblée puisse faire allusion, et les

recherches que j'ai faites ne me fournissent aucun cas particulier

d'une date plus reculée, (|uet>c< paroles sembleraient désigner.

Douzièmement:— Le sujet de plainte suivant est dévelop|)é

dans les termes qui suivent : Qu'il n'y a pas une responsabilité

suflisante à l'égard de ceux qui occupent ces places, ni de comp-
tabilité convenable pour ceux qui ont le maniement des deniers

publics, d'où sont résultés les mauvais emplois :1e sommes do

deniers considérables, soit pour le public, soit pour les p.iriii ulier»,

pnr la faute de fonctionnain» entre les mains desquels ces soin-

mes étaient déposées en vertu de la loi, sans ce remède efficace,

et sans (jue ces sommes aient été remboursée'^ jusqu'à ce jour,

nonobstant les humbles représentations de vos l'éiiiionnaires.

11 serait impossible, sans violer la vérité, de nier qu'à une
époque qui -n'est pas tiès.reculée, le public et les particulier»

n'aient souirort des pertes par suite de ce qu-- les comptables

pul)lics n'avaient pas donné des sûretés suffisantes, etencore plus

par le manque d'un système convenable d'ajustement et d'audi-

tion de ces comptes. Je vois cependant que dans la dépêche du
vingt-neuf septembre mil-huit-cent-vinpt-huit, Sir George iMur-

ray s'appliqua sur ce sujet en termes auxquels je trouve qu'il serait

difficile de puuvoir utilement rien ajouter. Il s'exprima ainsi:

" Les plaintes qui sont parvenues à ce i?ureaii au sujet des

sûretés insulHsantes, que tloiinenl le lleceveur-Général et les

Shérifs pour la due application des deniers publics qui sont entre

leurs m.iins, n'ont pas échappé à l'attention la plus s-érieuse des

Ministres de la Couronne. La sûreté la plus efficace contre les

abus de cette nature serait d'empêcher qu'il no s'accumulât des

sommes considérables entre les mains des comptables publics, en

les obligeant de présenter leurs comptes à quelque autorité

tompélente, à decourts intervalles et de payer immédiatement

la balance établie. La preuve d'avoir ponctuellement rempli ce

devoir, devrait devenir une condition indispensable de la réception

de leurs salaires et de leur continuation en ofiiee.'

Dans la colonie de la Nouvelle-Galle-Méridionale, il a été

établi un règlement de cette nature d'après les instruclious de

sa Majesté au gouverneur de cet éiablissement, et il en est résulté

un grand avantage public. Si on introduisait une semblable

pratique dans le lias-Canada, à l'égard du bureau du lleceveur

Général et d<j celui des Shérifs, la seule difficulté qui resterait

serait de trouver une place de dépôt sûre pour les balances qu'ils

auraient en caisse. Je suis autorisé cependant à dire que les lords

Coiuiui&aaiies de îu Trésorerie de sa M.ijesié se tiendront res-

(•1
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poniablcs envers la Province de toutM " «ommes nue le R*ce*

veur-Général on le Shérif pourront vi'rncr entre les maint du
ComniiMaire- Général. Voire Kicellt-nce proposera donc au

Conseil Lc-giitlatif et à l'AMembléu de passer une loi qui oblige*

ra cesofiiciera à rcnJre compte d» leurit reci'tlett li de courli inier*

vallet, et à verser Ua balancei qui «eront entre leurs maint entre

celles du Commiisaire-Cîénéral. il condition que cet oflicier sera

tenu à demande, de fournir de^ lellres de change sur la Tréxo-

rerie de ta IVlajesté. pour le montant de sen recettes. Je me flatte

aue la Législature verra dans celte nropooition une preuve du vif

ésirqu'n le gouvernement de sa IVIiijeNté d'appliquer autant que

la chose sera praticable un remi^de efficace à tous cis de grief réal."

Si les Instructions précédentes se sont trouvées insuffisantes

pour remédier au mal dont elle» parlent, je puis assurer votre

Seigneurie du concours cordial du gouvernement de sa INlnjcsté à

toute mesure plus eiTicace qui pourra être recommandée à cette

fin, soit pnr vous-même, soit pnr l'une ou l'autre branche de la

Législature "rovinciale. Les pertes que la l'rovince u suufterles

par la défalcation de feu M. Caldweil, est un sujet que le gou-

vernement de sa Mojesié voit avec le plus profond regret, qui se

trouve encore augmenté par la pénible conviction d« son incapa-

cité de donner aux revenus provinciaux aucune compensation

égale à une perte aussi considérable. Tout ce qu'il est en son

pouvoir défaire, il l'a fait de bon cœur, par l'instruction qui est

donnée à votre Sel(rncurie, dans la première partie de celte dé-

pêche, de mettre à Indisposition de la Législature, pour les fins

générales, la somme de sept mille cent cinquante-quatre livres

quinze schelings et quatre deniers et demi, recouvrée sur les biens

de M. Caldweil. J espère que l'Assemblée acceptera ceci coname

unjB preuve du vif désir qu'a le g«)uvernement de ta Majesté de

consulter de son mieux les intérêts pécuniaires de la Province.

Treizièmement ;— L'Adresse expose aussi, '• Que les maux
rèsultans de cet état de choses ont été considérablement aggravés

par les lois passées dans le Parlement du Uoyaume-Uni,sans
même In connaissance du peuple de ce pays, qui ont rendu per-

manens des impots fixés temporairement par la Législature Pro-

vinciale, et laissant entre les mains d'officiers publics sur lesquels

la Chambre d'Assemblée ne peut exercer aucun contrôle efficace,

des sommes considérables prélevées dans la Province, pour être

employées par des personnes qui ne sont pas assujetties à un
système suffisant de comptabilité."

Jcvoisque cette plainte a rapport àla vingt-et-unièmeclause

du Statut de la troisième George quatre, chapitre centdix-neuf.

Les droits mentionnés dans cet acte sont continués jusqu'à ce

que le Conseil Législatif et l'Assemblée du Kas-Canada aient

passé un ace pour les révoquer ou altérer, et jusqu'à ce qu'une

copie d'un tel acte ait été transmise an gouverneur du Haut-
Canada, et ait été mise devant les deux chambres du parlement et

ait reçu l'assentiment de sa Majesté. Le préambule de l'acte

donne pour motifde sa passation la nécessité d'obvier aux maux
qnesonffrnit la Province supérieure par suite de l'exercice d'un

contrôle exclusif par la Législature du Bas- Canada, sur l'impor-

tation et l'exporiation du port de Québec. Je reconnais sans ré-

serve que la nécessité de se porter médiateur entre les deux pro-

vinces a pu seulejustifier une pareille intervention de la part du

Parletnent, etquesi l'on peut fournir quelque garantie siiffisanie
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contrôle rccour«i\ de pareillcn difllcultéf, cet acte dovrn cire ré.

voqué. On «uppofiuit eu nul huit-cent vingi-deux quelupuii-

lion Kéographi(|iic pariiculière du lIaut>Canuda, (|ui ne peut luin»

ni(>nu|tur iivei- la mer(|ue par une provuice toui-ù-fuit indé|icn>

liante de lui, d'un coié, ou par un ctnt étranger de l'autre, rendait

lu pusHHtion d'une loi uuMsiirréguliérp, nécessaire pour le proté;{i>r.

.le serai bien Haiié d'apprendre qu'une telle nécessiu'- n'existe pas

il prédent, <ui qu'on peut ralKonnablemeni espérer ({d'elle nu >.«

piésenlern |)lus ù l'avenir ; car nustilût que le ^uvernemeut du

«a Majesté aura pur-devers lui des priuvea hullisanteidoce fait, il

rec'ouiniiinderu RU l'arlement la révucaiion de cette partie du
Riatut, auquel se rapporte l'adresse de la Chambre d'Assemblée.

Les ministres delà couronne proposeraient môinc iiu l'arlement

de révoquer l'acte en (juestion, sur la simple preuve (pic la Lé-
gislature du ILuit Cntiadu pense qu'une telle protection esc

superflue. Peut-être (pie ce point pourrait s'anaiigcr par des

communications qui s'échangeruienl entre lus Législaluies des

deux Provinces.
Lex ministres do la couronne sont prêts ù coopérer le plus

pleinement possible ù toute mesure (pie les deux Législature!!

concourront A recommander pour l'uliéralion ou la révocation du
statut troiiiême Cîeorge Quatre, chapitre cent dix-neuf, section

vingt-huit.

Quatorzièmement :—Le choix des Conseillers Législatifs et

la constitution de ce corps qui forment le'dernier sujet de plainte

(le l'adresse, sont un sujet sur lequel je me bornerai à due icif

(ju'il fera l'objet d'une communication séparée, en autant que
c'est un sujet trop étendu et trop important pour être commodé-
ment embrassé dans ma présente dépêche, (Cette dépêche iiesl pax

jxtrveiiu à la chambre. Le njux de la chambre de la liste civile

proposée, sam en donner aucun raison, a peut être donnéde l'in-

décision du ministre. )

Le tablenu précédent des questions amenées par la Chambre
d' .assemblée, me paraît justifier cniitrement de cette dépêche,

devoir se terminer promptcment, avec eflicacilé, et ù l'auiiable

des discussions de longues atmées. Ce serait faire injure à la

Chambre d'Assemblée que de lui supposer un esprit assez con-

tentieux pour maintenir la contestation sur quelques détails

mineurs et insif^nifîans, après l'exposé par l?quel je viens de faire

ressortir l'uccord général qui têgne entre les vues du gouverne-

ment de sa ^Majesté et les siennes propres, sur un si grand nom-
bre de questions de politique Canadienne. Il ne reste à la vérité

que peu de chose à débattre, et ce peu, j'en suis convaincu, sera

discuté dans des sentimens de bienveillance et de bonne volonté

réciproque, et avec le plus ardent désir de réserrer les liens qui

unissent les deux pays. Sa Mojesté regardera comme une (ies

distinctions de son règne les plus dignes d'envie, d'avoir contri-

bué à un résultat si grand et si désirable.

Votre Seigneurie profitera de la première occasion qui se pré-

ccntern pour transmettre à la Chambre d'Assemblée une Copie
de cette Dépêche.

J'ai l'honneur d'être,

JVlilord,

de votre Seigneurie ie

très-obéissant serviteur,

( Pour Copie conforme. )

ï

\n

H, Craig, Secrétaire. V
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Ordonna-, Qti(> Kix ctnl copifft dti dit Mrunj^v «olmt imprU
inCv» iivtc loiiti' la diIlKciice poiisible, pour I'umuo d«<4 iiic-mbrva
d»' rcili" chnmbrc,

.VI. LnguiMu M propm6 de rfiiiiudr», lorondô pur M. Louii
Ilourdiijji», Qii'iUoil préM'ulo uiiv liumhic ndri-Mt»» à «on lOic-
«illtticu !• tîouvcriii'urcii-C.'liif. pour ri-im-ici^r Son l'xfi'llfuc»
• les. Il nu'"«iiiij{«., cnvoyoct-jotii il lu Chiimhri', comfniinlt|iiiini (\

I.I Chnmhru la dcptcha «lu Lord Vtcomiu Ciodvrich, vu date du
•i'|iliî'UH>Juillt'i iltfinicr.

Lu Chumbru n'eut dJvikC'o «ur laqiir<ition.

l'our, M.
Coniro, -J.

>\inii clic a C'té emportée duni l'ulllrmutivo, ut
lU'suIu, Ln const'-queiicv.

OidonnC'. (iiic M. Lngui-ux, I\l. Louit Hourdnpc^, M. Noil-
•onel M. iVck, prt'siemvul la diio adrt'ssc ù Son Lxccllciic» lu
Guuvcrneur-en>C'lief.

élirait (tu Journal (le /</ Clinindrc d"AiicmlU'c du ^1 janvier
1832. KKbKUVKS DU t'l.t.H(;E :—
L'Honorable M. l'anct, membre du conMll cxécuiif, a pré-

•eiu6 (l M. l'orateur, deux mi'btufteii de «on excellence le couver,
iieur-en-chcf, signC'i par son excellence ; leMpieU mcssa(»ei( ont
('té lui par M. l'orateur, tous les membres de luclianibie étuutdô.
couverts ; et ils sont comme Auit :—

>

Aylmeh, guuverncur.en-chef,
Le gouverneur-en>chcr a «u ordre de So Mnjcsié de faire la

tommunicatinn luivante ù la chumhre d'nssemblec, à l'égurd des
ferres qui, en con8éf|uence de l'ncte constitutionnel de telle pro-
vince, ont C-tu mises a part pour le support et maintien du clergé
protestant.

Les représentations qui ont été faites en difFérens temps à Sa
Majesté cl ù ses royaux prédécesseur», touchant le préjiulice que
euusdit aux fidùirs sujets de Sa Majesté, en cette province, l'ap-
propriation des réserves du clergé, ont été le sujet de l'attention la

plus sérieuse de S« Majesté. Sa Majesté n'a pns considéré avec
moins de sollicitude jusqu'à quel point une telle appropriation de
territoire peut tendre au bien-èire temporel des ministres de la

religion en cette province, ou à leur influence spirituelle. Tenu
autant par ses propres seiKimens, que par les obligations sacrées
de la situation ù laquelle la providence l'a appelé, de veiller aux
jniérêls de toutes les églises protestantes dans ses domaines. Sa
Majesté no pourrait jamais consentir à abandonner ces intérêts
pour aucune considérolion d'expédience temporaire et appareille.

C'a donc été avec une satisfaction particulière, que dans le ré*
sultat de ses recherches sur eu sujet, Sa Majesté a trouvé que les

changemcnsdeinandés par une si grande proportion des habilans
de celte province, peuvent s'effectuer sans sacrifier les justes ré-
claitiations des églises élaolies U'jliigleterre et d'Ecosse Les ter-
res incultes qui ont été mises à part, comme dotation pour le cler-

gé de ces corps vénérables, n'ont jusqu'à présent produit aucun
revenus disponible. Le- temps où l'on pouriait raisonnablement
tspérer qu'elles deviendront plus productives, est encore éloigné.
Sa Majesté a de fortes raisons d'espérer, qu'avant ce temps arrive,
il sera possible de procurer au clergé de ces églises, telle allocation

I
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r«i4nniial)lo tt rn()ilir|iii>, qiti net* nic«%t»\ro pf^nr l« mettra en £lit

il«rwiii|i'lr roiivuimbluirtoiit «et l'onctlniu )iiicré««.

C'vst pnumuoi, 81 Mnjcaté Invlto In rlmtnbrc (rn<titttil>lûo ria

Pat Ciinnild a coiniidûrt'r comtritint on i>«'iit nppuUr l'cxi'rcicv di>i

pouvuir» iloitnût i\ I* l<};;i<»liiiur« iirovinchle (lar Tact* cniiMiiu*
tlueiiivl tlk> ctiant(er r.it rî>v(H|iier c«it«) pnriiu «lu nv% )li<tp<)«iiioii«,

puur le i>Iiiif{rnii(l nvaniagw ipirituel «( tuinpoividoi liilèU*i lujvta

d« Sa !\iujettâ en ci'tl« pruvinct«
ChAitfiiu Sailli I.nuin,

Qncbcc, 2(i janvier 18.12.

Extrait (lu Journal delà Chamhn: d' A»$einhlét: ier/évr. IR.'îS, et de
In DeiH'cItti du Lord Goderich Un 21 noi). IH7A.

' " Dans In partie|pr6cc>iitfnie (i« cetlt dépéchp, j'rti en j^rundc por-
tia aniicJpt! «ur ce que j'avais à dire pour expliquer les principes sur
leiqueit jtf croirais quo devraient être fondées ces râi{lcK. C'est pour-
quoi il ne me ri>Hic i^uîïre autre choiie ànjouiur, qu'ià récnpituler

les points auxqui'U il et>l de la plus (grande Importance de faire nt-

tcntion. En premii'r lieu la forme de l'acte do Conce«isian doit ètro

aussi simple et aussi peu coûteuxo que pos^il)le ; ce qui n surtout

empcchû jusqu'à présent d'adopter un mode de concession de cetta

nature, c est la nécessité que mettait i'acio du l'urlemcnt, da
spécifier dans cho(|uu Acte de concession de terres de la Cou«
renne, la ré-'crvc particulière qui était faite à son égard pour Id

soutien du Clergé. Un des plus avantageux résultats quo j'at-

tends de la mesure que je vous recommande de proposer ù, Ut Lé-
gislature dans la dépêche déjà meniiotinéc, sera de faire dispa>

raîtro celte difllculté -, aussiiùt que cette dinicullô sera ainsi dispa-

rue, je vous transmettrai dos instrurtinns détaillées (nuxquellc*

j'ai déiil mis la main,) touchant la manière d'efTectucr l'améliora*

tion désirée.

2^ . On ne doit mettre aucune gène ni restriction A la Irans-

tnission dos terres d'une main ù l'autre ; il dni: c rc libre A chueun
d'ncquérir des terres en aucune quantité, l't \^oi\r i;,iîte fin qu'il

ju)»ori propos Le moyen d'empêcher cju'm n'ahuse de ce privi-

lège étant de demander un prix moJi^ne poiir loutes lus terres

dont 1(1 couronne se desfiuisit. Cela fora Pii-si qu'on pourra se

riispimscrd'iinpo'cr dons les Actes de Cou;'i'«.*ijn les condition'*

d'ouvi ir des Chemins, et de faire d'autrox améliorations. Au lien

(l'exiger l'exécution do ce qu'on appi-llo l«s devoirs d'éiublissc.

mint, on pourra vendre les terres sans oucune condition, et ein-

ployrr une purtic du prix d'acquisition ù fuire ce qu un exigeait

ci-devant du Concessionnaire.
^ ®

. Pour mettre le Gouyernemcnt à l'abri du soupçon même
de partialité dans la distribution des terres, il faut laisser le ciiamp

entièrement libre à la Couronne ; et la préférenci; ilevra tou-

jours être accordée au plus hauf enchérisseur ou au premier qui

te présentera. C'est à vous à faire les règlemens les plus propres

â assurer cet obiet.

Tel est le système de régie que je propose d'adopter à l'égard

des terres delà Couronne ; et c'est lo résultat d'une considéri-

tion et d'une investigation soignée sur un sujet de la plus

haute importance à la prospérité d'un pays situé comme est le

Canada. Je n'ai pas besoin, je l'espère, d'assurer l'Assemblée,

que mon seul but a été d'avancer cette prospérité, el d'adopter itt

ri
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m««urela plu« propr* i^ (MVdrîMr iviivvviupp«m«?n(ti«art«MurrM
iiaiiirvilncl* |« i'rovinc».

Si cviirrxlant Nfirci uns pltiiiv #( «iiiiiirt ron<il(léraiion Hti riU
•niu tur lfH|iittlr« m<>ii viiv* MOitt foiiiliSu, l*.\««mlik'« iwut r««
c<)inmiii(k*r qu«li|iio modiflc«iion. iU> nniureA filre cip.>r*r qim
t»> plitii en ilvvii'iiilr* pliii proprt à aUvlmlr» l'olijwl vir« kriuvl
tiouf ivriildrin i>|K«t«in«ii( : tutr* •iiKi;«>i(u>n «m'cll» puiirr* lilrw
rcciivra In plu* «niti^rv et pluvnâvtvui* cuii»t(l<irâiiun.

J'ai l'honiivur d'tt.r*»

Mllord,
du Voir» Sfigneiirit

1« iriii-humblc «t obûiMnnt tcrvitsur.

-, (8lnii^,) Gooinait.
l'our copie conforme, //. Craig, îkcriuirc.

(No. 1«.)
JUraiUlu JonrnfiliUlaCIntmhn (VMtembléfdu !i J)éegmhrt\HZ\,
'^Acie du Parlement du Hoi/autnf- (/ni pour taiin^r tg rcvtuu
du M Gt'orgc UI, cftaii- Uii,'d la Légiêtatum Vroi/induic,

AYLiMi:il.
(Î0UVKKNItUn>KN'-CllEr,

r.t Uctuv«rrivur-un-Chcr tnfurmo U Chimbro d AMemblût»,
niia d'aprdt ctrtttini'ainrorinatioiu qu'il • râcumment ri'(,-utt't itu

t irnivcrnemcnt de Su A/uicstif , il iippcre, quu \a '^J d» Sipii-mbi*-,

r Aotcniimvtkt Uoyal fut donné i\ un Aclcdu rnrkini'iit Imiuiiul
iit.iendfliit II* Statut du lu 14 Gi-ur^o III lequel h puur uhjvt du
inutlri* 8tt IVlnjuitû en £tot de luisscr l'npnropriaiiuii tlefi druitx
Jiïvés 8oua ruuioritô du dit Acte, à la iJi^lilaluru rrovincial».
IJnecopiede l'Acto Impérial cUdox^ut mentionne* cil trunitnito
HTvc le prû»enr, pour l'uiformatiun du lu Cimiubru.

('hûleau Kuint l.nuis,

Québec. 5 Diiceinbro IS."}!!

l^opie.

ytnno Primo et Secundo Guïietmi IV, lieais, Cup. C.'.

Acte pour amender un Acte du In quaturxionio uniiûe de Sa
MBJiMté le roi Ouorgo III, qui établit un fond^pour pouvoir kit-
Tir u subvenir aux liC'pi'n-it.'s do rAdmini!.traii()n «'e In Justice, et
ou loution du Gouvernement Civil dans la Truvincc du Québec
dans l'Amérique.

(22 Septembre Ib.'l.)
Attendu que par un Acte paM6 dans la quatorzième année do

feu Sa Majesté le roi George troit, intitulé " Acte nui établit un
fonds, pour pouvoir servir à subvenir nux dépeiibefi de l'adininiv>
truiion de la Justice, et au soutien du Gouveriieinent Civil dan»
1.» Province do Québec, dans l'Amérique," il fut entre uutrea
clioseN établi, que depuis et apiùt le cinquième jour d'Avril intU
sept-cent-soixnntc-et-quinze, il serait perçu, levé et payé à Sa
IMojesté, ses Héritiers et Successeur», pour et sur les effets res-

pectifs, en icelui oprèsmentiunnés, qui entreraient, ou qui seraient
importés dans aucunes parties de la dite Province, pur-dessus et
en outre des autres droits payables en ladite Province, en vertu
de quelque Acte ou Actes du Parlement, les droits et impôts y
mentionnés (c'est-i\-savoir,) pour chaque gallon d'eau-de.vio ou
autre liqueur forte, provenant des manufactures de la Grande-
//retogne, trois deniers : pour chaque gallon de guildive ou autre

^:l
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rtiMurcM

t iwut r«f*

vrt l«fiuvl

urra ftlr»

)t) ERIC II»

• 1$ revtnu
ciuic%
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la Grande-
'9 OU autro

lli|MOur forl«, r]iil ••niri>riiM nii««r4it «lutorlé* ti*«U(*un« ilt« Coio*

mut é «ucrtiiv Hi M )
je II) djiit \t% iMtl«<i Occitknl'iK'», *t( d0«

iMtfr* ; fM»urehiii|u»|{«lltHi d» guildtv», ou autr» llqutur furt« (|ui

vnir«ratl ou ••«tNM «piMriéed'iiucun»* iuir«4 Coloni»*, <»u d'>«u

iiiiiv<î diMni)ni>«i de Hm .\|iij<*«lâ en Am4rii|iiv, neufitenler^ (
p<iur

i lui|ii» K*"'"i <i'«H)i-di>.vlr âiranKèrauu mur» lii|(i«iir furlr, p'ti.

vvnrttit de miuiiif.«i;l(irtt {itrangiirtf, «|iil riiircrtitt ou «émit a|t|ioriu«

dtf la Grititde llr^ttgntr un «cIivIihk |
|iuiir chiii|tt# gallofi d«

({uddive ou lli|tiejr furitf, du pritduit dei iniinuraciurr» de inuivt

t'olunltf^ on pltuiittliun* en Ainérl<|ti«, qui nu ««ratml p^i vn In

{iii«««««lun on iriix U dotnintiiion de Ht Mn]v%i6, qui vnirtrHil

(l'aucun* autre* «ndroitn, exeapiâ d<f la Gritnde-Hri'tiiftn»*, un
Kcheling/ pour rhti(|u« gallon du tnidaMeet «tirop, ipil fnirttrmi

ou leniit imporitî d^ni la due l'rovincM, dani de* bù nneiu ou
vjil»<tuau« «ppirtvnana «ux kuji-i* «le Sa .Unjv'ttû dan^ la (irandu'

Hrvtnijne uu d' Irlande, ou aus «ujet* dp f^t Majesté t\»»% la <it|«

l'ruviiiLV, troll (U'Ulert ; po'ir . rhii(|Oii ^illon da rnéla»«e vt ilrop

qui «ntruralt uu ier.nl iin|)orle dantli due l'rov luce, dan« tou«

iiulr«« vaiMUAUX ou bù imeni, doxi letqiiuU Ici dilea niC'lii<<<e<

pourraient èira létfithnetneni tranipuriée*, >i« duniuri ; et lelou

ce* taux rvipet'iilx, <iur luuie pluitrtriinclo on moindre qniimlié d«

loU eilt)!*, «u i^gard il Ivur qualité ; et il fut par le mèine acte du

pUii éiiibbi (|ue tout l'urijunt qui serait per^u il cau<«e de* diti

tiroltii (excepté le* dC'pi'n^et ntSci'iNttircn il faire pour le lever, lo

pcrci'voir, l« recouvrer, lu cautionner, le payer, cl on dro%<i«fr lea

• onipU'o), «eraii paytipar la Collecteur dei Douane* de Sa Ma-
ji'^tc, enire lea m>tiiM du lleceviur-tiéiiéral de S.» Mtiji'«tî^ en

exercici* on |*diio l'rovinco ; et que lu Lord Grand 'liôsorler,

ou le» Cominl-tsairu-» du Trésor do S.» Majesté, ou troii ou plua

en exercice, serment et éinient par le mâme acte autorisé* d'or-

donner pour l'avenir, par ordre aigiié do leur* mains, qtip (el ar>

(^eni, provenant de* du» iiniiôf*, resteriiil et ««rail réiervé entre

les mnin* du du iieceveur-Génôral de S.i Majesté, A la disposi-

tion (|u'en ferait le Parlement à l'nvinir : Kl attendu (jue la dite

l'ioviiicede (Québec a, depuis lu passation du dit acte, été divisé*

en lieux l*r«»vlnei's, «avoir, de flaut-Cnnada et do HasCanada ;

et attendu qu'il ctt cxpéilient de (aire di'* dispoailion* ultérieures

pour l'appropriation des droit» levéi et pirçns sous l'autorué du
du acte; (iu'il soit donc itatué p.ir la 'Ires-lOxcollente MajuUÔ
du Itoi. par et de l'avis «l consentement des Lords Spirituel* et

Tenjportls, et des Communes, nssomblé* en ce présent l'arle-

niont, et par l'autorué <l'iceux, qu'il s»ra et pourra être loisible

aux Conseils Lé^^islat ifs el Assemblées de* dites Provinces du

Haut-c'anada et du HinCaiiad.i, respectivement, par aucuna

actes par eux passé*, et sanctionné» par Sa Majesté, »*cs hériiiera

et successeur*-, ou de sa ou de leur part, d'approprier de telle ma-
nièe et ù telles lins q'i'ils juj^eronl convenables rospcctivenu'nf,

tous les deniers qui proviendront ci-aprù* des dits droits, excepté

telles partie» des dits deniers qui seront nécessaires pour payer

les frais de perception, collecte, levée, recouvrement, re»ponsubi«

litc, paicmeiu et comptabilité d'iceux.

Pour copie conforme,
II. Chaio, Secrél.iire.

Aylmeh, Gouvcmcur-eu- Chef.

•» Il
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[So, 13. l-^Exlrait du journal du conseil législatifdu 16 novembre
i8r>i.

L'honorable M. Ilyinnd, du comité spécial charpé de préparer

une adresse ù non Excellence le Rouveriifur en chef, pour lui

faire les remercîmens do cette chambre de m harangue du irone,
•• a fait rapport qu'il eu avait préparé une qu'il a délivrée à la

table."

La dite adrcs"ie ayant alors été lue paragraphe par paragraphe,

la chambre y a acquiescé, et rdlo est comme suit :

ne Paragrap/ie.—" Tout eu considérant l'état florissant de lu

piovince qui, nous n'en doutons nullement se fait ressentir pur

tou3 ses hrtbiians, nous avons lieu d'espérer que sous l'adminis-

tration paternelle de votre Excellence, cette prospérité n'éprou-

vera aucun changement défavorable, et le conseil législatif re-

connaissant des seutimens que vous avez exprimés avec tant de

sensibilité, de rattachement que vous portez aux habitans de cet

heureux pays, et qui s'accroît de jour en jour, prend la liberté de

vous assurer qu'autant qu'il dépenJr.» de ses elForls et de son in-

fluence, il se joindra très volontiers à votre Excellence pour pro-

mouvoir le bonheur et la prospérité du Canada."

lNo.l4.]—I:^x(rnit du Journal de la Chambre d" Assemblée, 22
décembre, 1831.

—

Fa niUQU b:s.

L'n bill grossoyé pour rétablir l'uniformité dans /es assemblées
de Fabriques en cette Province, et déclarer quelles |)ersonnes ont
droit d'y participer en certains cas, a été lu pour la troisième

fois.

M. Louis Bourdagcs, a proposé de résoudre, secondé par M.
Lagueux. Que le bill passé.

M. Neilson a proposé en amendement, secondé p.ir M. Clouet,

lie retrancher tous les mots après •' que," et d'y substituer les sui-

vans : " le dit bill et tous les procédés qui y ont rapport, soient

référés au Comité de Privilèges, qui s'enquerra et fera rapport

avec toute la diligence convenable, si les règles de cette Chatribre

concernant les bills. privés, avis et con.seniement des parties in'

téressées, ou dont les biens peuvent être alFectés par telles m esu-

res, peuvent s'appliquer aux dits billet procédés ; s'ilexisteau-

cun précédent dans les Journaux de cette Chambre ou ceux du
Parlement Impérial, di'puis l'acte de Tolérance, constatant qu'il

ait été passé aucun acte réglant l'administration et la comptabi-
lité d'aucune propriété, (autre que celle d'une église établie par

la loi,) d'une manièie différente de celle en vertu de laquelle elle

a été consacrée à des usages religieux, sans le consentement de
ceux auxquels ou aux successeurs desquels telle propriété était

attribuée ; comme aussi, si les dits bill et procédés ne sont pas

contraires aux capitulations du Canada, au traité de cession de

llG7t, à l'acte du Parlement Britannique de 1774, ù la constitu-

tion de cette Province, et usages des Fabriques reconnus par

l'acte du Parlement Provincial de 1824, ainsi qu'à l'inviolabilité

de la propriété et au libre exercice du culte religieux qui appar-

tient de droit à tous les sujets de Sa Majesté en cette Province,"
I\L Young a proposé, secondé |)ar le colonel Heriot, Que la

considération des dites motions soit remise à demain.
La Chambre s'est divisée sur la question ; et les noms ayant

été demandés, ils ont été pris comme suit:

Pour—Meâsieuià Aïcha5iîbcau!î, Cadeau, Clouet, Déligny,
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Dior.no, Dumoulin, Duval, Ilency, Hetiot, Hoyle, Huot,

Luerrière. Mondelet, Neilson, Noël, Panet, Quesnel, Scott,

Trudel, VVrigtit et YotniK- (21.)

Contre— Messieurs Ainiot, Hadcaux, ulanchard, Louis liour-

daeus, Rémi Séraphin Uourd.ijjes, Bureau, CorncHU, l)es-

chatnps, IJe St, Ours, Dessaulles, Dl» Wiit, Fortin, (ioodhuc,

Guilloi, GiiRV, JolieUo, Knowlton. LaFontainc, Lagueux, La-

rue, Lee, Létoiirneau, Rochon, A. C. Taschureau, T. E. Tas-

chereau, Thibaudeau, Valois et Viger. (iiH.)

Ainsi, elle a passé dans la négative.

La question ayant alors été mise sur la motion d'amendement

de M. Neilson ;

La Chambre s'est divisée de nouveau :

l'our - - ai.

Contre - - 28.

Ainsi elle a passé dans la né^^alive.
. . ,

La question ayant été alors mise sur la motion principale ;

La Chambre s'est divisée sur icelle ; et les noms ayant été de-

mandés, ils ont été pris comme suit :

Pour— Messieurs Amiot, Badeaux, Blanchard, Louis Bour-

db"es R. Séraphin Bourdages, Bureau, Courteau. Ue champs,

De St. Ours, Ucssaulles, De Win, Uionne, Fortin. Goodhue,

Guillet, Gugy, Hoyie, Joliette, Knowlton, Liifoiitaine, La-

cneux, Larue, Lee, Létourneau, Rochon, A. C. Ta^cheieau,

r. E. Taschereau, Thibaudeau, Valois et Viger. (ZO.)

Contre—Messieurs Archambeault, Cazeau, Clouet, Déligny,

Dumoulin, Duval. Hency, Heriot, Huot, Liierrière. .Monde,

let, Neihson, Noël, Panet, Quesnel, Scott, i'rudel, Wright et

Young. (19 ) , .

A.insielle a été emportée dans 1 affirmative, et

Résolu, En conséquence.

Ordonné, Que M. Louis Bourdages porte le dit bill au Con-

seil Législatif, et demande sa concurrence.

l'Ho. 15.]— Extrait (In Journal de la Chambre d' Assemblée, du

du 50 décembre l87A.—œSiiEiL Lv.GisL\Tii\

liésuln, Que mardi, le dixième janvier prochain, celte Cham-

bre se formera en Comité de toute la Chambre, pour prendre en

considération la composition des Conseils Exécutif et Législatif

en cette Prfjvince, et de considérer s'il ne serait pas expédient de

demander la réforme entière des dits Conseils, et quels en seraient

les meilleurs iTioyens.
^ ,- it

M. Louis Bourdages a propose de résoudre, seconde par M.

Ant. Chs. Taschereau, qu'il soit fait un api el de cette Chambre

mardi, le dixième jour de janvier prochain.

La Chambre s'est divisée sur la question :

Pour - - 38.

Contre - - 10.

Ainsi, elle a été emportée dans raffirmative, et

liésoln, En conséquence-

Résolu, Qu'on envoie quérir sous la garde du scrgent-d armes,

qui assiste ù cette Chambre, ceux des membres qui ne seront pas

alors présent. , . , ,.

Ordonné, Que M, l'Orateur fasse écrire immédiatement des

lettres circulaires aux membres abseiis, leur transineitani des co-



1

i

40

pics (U's rtMolutions précédentes, «ignées par lo Gredicr de celte
(Jh iiiibre.

Du \iijniiv 18"/_'.— L'Ordre du Jour que la Cl)ambrc se forme
pn Comiié pour prendre en considéralidii Ih eonipositioii des Cou-
siiis Ksôfuiif et Léjîislatif eu celte rrovince. et do considérer
s'il ne serait poiul expéiiiont de deuiandor la réforini' entière des
(lus Conseils, et (jiicis euberuient les meilleurs moyens, ayant été
lu;

La (-ha-nhre sVst en conséquence formée en le dit Comiié.
y\. Aut Clis. Taschereau a pris la tliaire du comité ; et après

y.noir siéiré (pieicjue tems,
M. l'Orateur u repris la chaire.

[No. Mi.l—ExlraU du Jinnial de la C'/itDn.'in: d'Jsscinbléc du
27, janvier 1K32.—MSTE civii.k.

L'Honorable M. Panet, membre du Conseil Exécutif, a pré.
Rente à M l'Orateur un Messi-^e de Sou Excellence le youver-
neiir-en-cbef, si<^né par S.ju Exc llence ; lecpiel messajre a été
In |)ar i\L l'Orateur, tous les membres de la Chambre étant dé-
couverts ; et il est comme suit :

Avi.MEii, fîouvfrneur -en-chef,

^

A l'éjjard de la dernière partie du Messaije du f^ouverncur-eti-
chkii' I la Chambre d'Assemblée, du ciiiquième décembre dernier,
il commiini(pie maintenant à la Chambre un tableau de certains
ofli.es du (jouvernement Civil, avec les appoinlemeiis attachés à
chacun, auxquels le Gouvernement de Sa Majesté croit q.i'il est
expédient de pourvoir par une loi, de manière à mettre cesarti-
des de dépense hors du contrôle dnn vote annuel ; ( t il est r»-
cominandéqu'.' le terme do cette allocation soit pour la vie de Sa
-Nlajfsté, conformément à la pratique delà mèrc-palrie.
En ré-examiuant les difrérens articles de dépense compris dans-

ée tableau limité, la Chambre d' Assemblée ne manquera pas de
reinaïqtier qu il n'a nullement été dressé dans la vue d'étt-ndre le
patroiiajre de la couronne, et qu'on y a mis .seukniont ]e'- olliciers
dont les services sont indispensables pour faire marcher les afliiiies
ordma'rt's du gouvernt-metit.

O'i ne peut supposer non puisqu'on puisse faire aucune ob-
jection raisonnable contre le principe, que les appointemens de
cis olliiiers doivent être placée hors du contrôle du vote annuel,
à présent surtout que la branche populaire de la législature fai-
sait des pron;rès journaliers dans la science de la politique, et
étant occupée à avancer le vrai objet de toute législation, le bien-
être public, est sujette naturelb ment à ces fluctuations de vues et
d'opinions inséparables d'un tel état de choses.

Enfin, en soumettant le tableau ci-joinl à la considération de
la Chambre d'Assemblée, le fjouverneur-en-chif croit qu'il est
nésessiire d'informer la Chambre que le gouvcrnemiMU de Sa
IVJrijesté ayant rencontré ses désirs dans l'esprit d'une bonne vo-
lonté, et d'une cordialité parfaite, dont respire chaque lif^ne de la
dépêche du Vicomte Goderich, du septième juillet dernier, est.

dans la plus ft-rme espérance que la Chambre d'Assemblée n'hé-
sitera pas à montrer de pareilles dispositions, dans l'occasion pré-
sente, et qu'elle fera preuve par là de son désir de raffermir la
tranquillité de la province.

Château Saint Louis.
Qiiébec, SI jauvier 1832.
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du

£i,mo
500
400
300
200

Liste Civili) proposée.
Le Gouverneur
Le Secrétaire Civil du Gouverneur
Le Secrétaire i'rovincial

Le Procureur- Générul
Le Solliciteur* Générul

Total =£5,900
Château Snint Loiiin,

Québec. 21 janvier 1832.
IL Craiq, Secrétaire Civil.

Lxlrait du Journal de la Ctmmhrc d'Assemblée, duZljan. 180J.
LISTE CIVILE.

L'Ordre du jour, pour qui; la Chambre se forme en Comité
sur lo Message de Son Excellence le gouverncur-en-chcf, cl la

Liste Civile proposée qui l'accompagne, ayant été lu ;

L» Chambre s'est en conséquence formée en le dit Comité.
Ivl. Fortin a pris la chaire du Comité; et aptes y avoir siégé

quelque tcms,

M. l'Orateur a repris la chaire.

|No. l'i.]--Extrait du journal du conseil législatif du 13 janv,
1832.

Les membres assemblés, ont été : l'honorable juge en chef,

orattfur; les honorables Al M. Maie, sir John Caldweil, balh. Uy-
land, Culhbert, Grant, Coilin, McKcnzic, DeLéry, Gugy, tel-
ton, Bell, Stewart, Huit, MolFalt.

li'honorable M. Haie conforftiément à l'ordre, a fait rapport
des deux résolutions passées hier par le comité de toute la cham-
bre sur les privilèges de cette chambre.
Les dites résolutions ayant alors été lues, sont comme suit :

lîésolu. Que l'article signé '•pcnsez-y-bien" imprimé dans un
papier-nouvellu appelé •• La Minerve" de lundi neuvième du
courant, n ® . 90, vol. 5, publié à Montréal, par Ludger Duvernay,
contient un libel insultant contre cette chambre, et est une viola-

tion directe de ses privilèges.

Résolu, Que l'article ayant pour tître '* Législative Council"
dans la première colonne de la troisième page d'un popiir-nou-
velle appelé " The Vindicator," de mardi soir, le troisième du
courant, vol. 4, n o

. 53, publié à Montréal, contient un libel in-

sultant contre cette chambre, et est une violation directe de ses
privilèges.

La première résolution ayant alors été lue de nouveau et la

question mise,

Si lu chambre concour avec le comité de toute la chambre dans
lu dite résolution ?

Il a été résolu unanimement dans l'affirmative.

La seconde résolution ayant alors aussi été lu de nouveau et la

(]uestiu!i mise,

Si la chambre concour avec le comité de toute la chambre
dans la dite résolution ?

11 a été unanimement résolu dans l'affirmative.

Il a été alors proposé,
Que le sergent d'armes prenne et appréhende au corps, Daniel

Tracejr, de la cité de Montréal, et l'amène sous'garde sûre à la
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barre de celte cliimbre pour ifpon.lre do cette ofTcnse, et cet ordre
Hvrn une dfilinrfîu Mi<1isnnto à eut liTet.

1
1 a été propose on «mciultinont.
De rciram-her tous les inotsaprù'» le mot <' t]iie"eii la dite mo-

tion, Lt d'y subsiitiier les suivaiis, •• Une liumljk' adresse soii pré-
*' scMieu a son excellence le },'ouverneur en chef, pour prier son
•'excellencede vouloir bien porter son aiien'.ion sur les publica-
•• lions dillamaioires et révolutionnaire qui ont été sou» la consi-
'• ((.'ration d un comité de cette chambre, et afin qu'il soit pris de»

mesure"! ultérieure'- pour en punir les auteurs."
Objection étant faite à cette motion.
Aprt'sdes débats,

1.1 question de concurrence a été mise sur cette motion cti a-
mcndeinent,

Il a été résolu dans la négative.
Il a été alors proposé en amendement,
UeretrancluT tous les mots après le mot, «' nue" et d'v aub-

Mituer les suivans : «'^ Ludgcr Duvernay et Daniel l'racey aient
ordre de comparaître à la barre de celte chambre, lundi !c

•' vingt. trois du courant."
Objection étant faite à cette motion.
Après des débats,
La question de concurrence a été mise sur cette motion en a-mciidement.
11 a été résolu dans la négative.
La question préalable étant alors mise.
Si la question principale sera maintenant mise ?L a été résolu dans l'affirmative,
Et la question de concurrence étant alors mise sur la motion

principale.

Il a été résolu dans l'affirmative.

Dissentient de la motion,
".Que le sergent d'armes prenne et appréhende au corps Da-'mel Iraceydela cite de Montréal, l'amène sous garde sùie ii

'•la barre df cette chambre pour répondre à cette oiFense. et cet
•' ordre sera une décharge suffisante à cet effet."

(Signé,) j. Hai-e,

l^e janvier, 1832. I' uTZ""'
Ordonné, Que le sergent d'armes prenne et appréhende aucorps Daniel Tracey de la cité do Mon.iéal, et l'amène sou"garde sure a la barre de cette ehambre. pour répendre de cette

* \v^'..^*
<^^'î «''^'•«^ sera une décharge suffisante à cet effet.A UiUiam uinger, écuyiT, sergent T

d'urraos de cette chambre. j"

II a été alors proposé de résoudre,
Que le sergent d'armes prenne et appréhende nu corps Lud-

fo.s .rnl"'^'
'î' ',"'"

''f
^i-^irènU imprimeur, et l'amènesous ga de sure a la barre de cette chambre, pour répondre doceue od> nse, et le piésenl ord e sera une décharge suffisante à cet

.
Ol)jectlon étant faite à cette motion.
Après de nouveaux débats,
La qusiion de concurrence étant mise sur celte motion.
Il aete résolu dans l'orTirmQiiw» '
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Jlifsenlicnl de la motion,
•• Uiif le ^crKem d iirincv prenne et appréhende au corps Lud-

•' fÇer Duvirnii^, do la eue de Montréal, iniprinutir, et l'amène
" sous pnrde sure à /a burre de cette oliiimbie pour répondre à
" ccHf odcnse, et cet ordrfc bcra une déchurue «ullisantea cet cf-
•• fit."

_ . .

'
'i'. Cojiiv,

]3e. janvier, 1832.
jj. H^.,,.^

Disscntenit contre les deux résolutions.
Parce cpie, dans ro|.inion du soussigné, il serait plus il propos

t|iie le conseil législatif présentât ù son excellence le L'ovivirneur
en chef une adresse exposant ;

Qu'il circule maintenint dans la province des publications d'un
caractère révolulionaire, et signalant plus spécialement celles nui
ont été soumises à la considériition de la chjinbre ; nue les au-
teurs de ces écrits n'hé^itent pas, de la manière la plus und.ci-
euse, a faire un appel aux hobitans en général et à la chambre
(1 assemblée en particulier, pour s'unir aux fins d'abolir la forme
actuelle du gouvernement établi dans cette colotiie ; nue ces pu-
blications séilitieuses et inflammatoires ont été ré|)andues sub-é-
tjuemmenl aux communications faites par son excellence à la
chambre d'assemblée, durant la présente session

;
qu'après les

concessions libérales et importantes de la part du gouvernement
de Sa Majesté, annoncées à cette chambre par le message de son
excellence du dix-huit de novembre dernier, les hiibitans du Ca-
nada sont invités par ces publications à s'unir pour renverser la
constitution donnée à catte colonie par l'acte du parlement impé-
rial d» la ..le. Geo. III, chap. 31 ; constitution pour laquelle le
peuple canadien a exprimé son attachement Inaltérable, et sous la-
(luelle, pendant quarante ans, il a joui d'un degré de prospèriié,
de bonheur, et de liberté raisonnable qui n'est surpassé dans au-
cune partie du mondecivdisé

; que le peuple loyale de cette pro-
vince est exhorté parces publications à se joindre pour détruire
toute influence juste et constitutionnelle de la part de la couronne,
pour arrêter l'introduciion des habitans de la mère-patrie en Ca-
nada, où il y a de la place pour des millions, et pour adopter en-
lin des mesures qui, si elles étaient exécutées, changeraient en ré-
publique la forme actuelle du gouvernement monarchique.
Parce que par ce moyen, le gouverneur en chef, les ministres

de Sa Majesté, et le public en général pourraient acquérir une
unnalssance exacte dessentimens et de la disposition du conseil
législatif par rapport à ces publications libelleuses et révolution-
naires

;
et on aurait l'occasion de considérer duement les meil-

leurs moyens de faire punir leurs auteurs, et d'empêcher que la
paix et le bonheur des loyaux sujets canadiens de Sa Majesté
soient troublés désormais par de semblables publications.

„ „ (Signé) Herman W. Ryland.
larceqtie:—Vu que le conseil législatif n'a jamais exercé

jusqu a présent le pouvoir d'arrêter les individus, nous ne pouvons
regarder l'accusation actuelle comme justificative du premier re-
cours a une mesure d'un caractère aussi décidé, dont les effets
tloivent etrede donner de l'éclat et de l'importance à des opinions
et a des personnes qui sont autrement méprisables et insignifian-

1^

"1/
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l'arec que le^ publicalioiis en question t'tnnt dei libelles sont
du rt'ssurt tics tribunaux ordiniirch du pays, pnnr Icn poiirbuites.

(8ii{iK'j John C'Ar.DWKi.i-,

Wll.l.IA.-M U. Felton,
Al. titl.L,

Ordonné. Que le Sergent d'Armes prenne et impréhendf nu
forps Ludgcr Duvernny, de la cUé de Montréal, luiprimeur, et
J'iiinènc fcous-Rurde sitre à la IJurrc do ci-itt? Cliimbro, pour ré-
pondre de cette oirun»t-, et le présent ordre nmra ui.e décharge ku<-
iisnnte à cet cITol.

A VVllIiHin (jiujrer, Kcuyer, Sergent
d'Armes de cette Chambre.

i

Exlruil du Jjuriud du Conseil, Vi Janvier 1832.
Ordonné, Quo le comité suit composé des honorables messieurs

JVlcKfnzio, Mollatt, qui s'assenibiciont et «'«journeroul à loisir.

Il a été propo'^é,

(iue l'ordre du sergent d'iirmes, d'amener sous gnrde sûre, à
la barre de cette chambre, Ludger Duvernay, de Alontréal, im-
primeur, Koit maintenant lu.

J..e du ordre ayant été lu,

Le sergent d'armes a informé la chambre, que Ludger Duver-
nay, di> Aluntréal, imprimeur, était sous sa garde.

Sur quoi,

lia été ordonné de l'amener à la barre, et étant en consé.
quence à la barre, il a été informé de la plainte portée contre lui
d'avoir imprimé et publié un libel contre cette chambre, sous la

signature " l'cnsez-y-bien," dans le papier, iniilulé, " La Mi-
ju-rrc," de lundi le 9e du courant, vol. 5, No. 95, publié à Mont-
réal ; et le dit papier lui a été montré ; et le dit Ludger Dinernuy
fiyant éié entendu sur ce qu'il avait à dire en réponse ti la plainte
susdite, et s'étant avoué lui-même l'imprimeur et l'éditeur du
dit papier contre Ipquul la plainte était portée, a dit aussi que le
dit paragraphe lui avait été communiqué, et n'était pas un écrit
de l'éditeur.

lia été proposé,

l)c vuider la Chambre.
"

Ordonné, En conséquence.
Ensuite, il a été ordonné au prisonnier de se retirer.

Les portes étant alorsouvertes, le dit prisonnier a été de nou-
veau amené à la barre, et ayant été interrogé sur ce qu'il avait
de plus à dire en réponse à la plainte susdite, il a dit n avoir rien

nouveau, et il a été ordon-

â ajouter

Alors il a eu l'ordre de se retirer de
né de vuider la chambre.
Le dit papier avant été lu de nouveau,
Jl a été propose de résoudre,

Uue Ludger Duvernay, de Montréal, imprimeur, ayant pré-
sumé de publier un libel contre cette chambre, dans le papier in-
titulé, "La Minerve" de lundi le 9e. du courant, vol. 5, n®.
<)5, publié à Montréal, est coupable d'une haute infraction des
privilèges de cette chambre.
La question de concurrence étant mise sur cette motion,
Il a été résolu dans l'affirmative.

Il a été alors proposé de résoudre,
v^uc i..u..Q>. î..'^,.^,i,y.jf «iupriiiivUn pvut ia une v;ivii5t;, auii
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; CiiCnSc, Suit

fpnfermé comme prisonnier en In prison commune du di».lrict de
Québec, pour vt ilunint la présente Ke^sion de ce piirli'meiit.

11 a été ordonné du l'unu'Der à bi bnrie, et é(ai>t en ron.sé(|Ufncff

amtné ù lu barre, il a éié iiiiornié de la pLiinle portée coiuro lui

d'avoir imprimé ei publié un libi'l contre celte cbambre ibins le

papier in iiulo, " The Viudicator," de mnrdi koir, U- 7*c. du ton-
mm, vol. 4, No 5'i, publié u Montréal ; et le dit papier lui a été

inoniré, et lu dit Daniel 'i'raciy ayant éié entendu sur ccqiril
avait ù dire en réponse à la pluinto suMliie, et s'étant avoué lui-

même l'imprimeur et l'éditeur du dit papier, et l'auteur du dit ar>

ticle ayant pour titre •' Législative Council" contre Uquel !•

plainte était portée.

11 lui u éié ordonné de se retirer, ot la Chambre a été vuidée»

Alors le dit papitra été lu de nouveau.
Il II été proposé de résoudre,

Que Daniel Tracey, de Montréal, ayant présumé de publier un
libel contre cette chambre dans un papier intitulé, •• The Vindi-

ciitor,"de mnrdi soir, le Zc du courant, vol 4, No 5Z, publié à
Montréal, est coupable d'une haute inTraction dus privilèges do
cette chambre,
La question de concurrence étant mise sur celte motion.

11 n éié résolu dnnt, l'aflirmative.

Alors, il a été proposé de résoudre,

Que Danii'l Tracey, pour laditf oITense, soit renfermé comme
prisonnier en la prison commune du district de Québec, pour et

durant la présente session de ce parlement provincial.

Ln question de concurrei.ee ayant été mise sur cette motion.

11 a été résolu dans l'ailiimanve.

[No IS."! Extrait de In " jiétilion de divers hahilans de la cité de

Montréul et de ses cndrons" en dnle du .'î.l Novembre 1832;
impritnéc par ordre du la chambre d'assemblée :

*' Dans le temps où la chambre d'assemblée examinait solen.

ncllements'il fallait abolir lecon.scillét;islatif ou le rendre éUclif,

il était naturil que la presse discutiit les mêmes questions. La
Minerve et le V indicaior le firent avec liberté, mais non d'une
manière ollensante et assurément avec plus de modération que
n'en mettaient journellement dans K-nr forijes l'asseml lée, ft

avec peine impunité les imprimeurs favorisés parle conseil lé-

gislatif. Ce corps résolut néanmoins de punir pour infraction de
ses privilèges et comme libullu des écrits qui n'avaient nuUfment
ce caractère.

" Vos pétitionnaires croient donc que ces résolutions furent

prises moins en vue de défendre des privilèges qui n'étaient pas

compromis ,)ar ces écrits que dans l'espoir de ruiner et défaire
tomber ;)ar des vexations, des presses, libres et indépendar li?».

C'était donner suite à ce projet qui avait été poursuivi ontre les

mêmes presses avec tant d'ardeur et d'opiniâ'ieté sous l'adminis-

tion dncomte de Dalhousie, par un système tyrannique d'accu-

sations pour libelles poriéi's par le procureur-général, et conduiti s

dans un esprit de persécution et de (.artialiié si dchontées que l'ad-

ministrateur Sir Jarres Kemp?, trouva juste et nécessaire de les

fitire toutes discontinuer. C'é'eient Us mêmes hommes qui
avaient constillé ces violences qui les renouvelaient et qui repre-

naient leurancient tôle de pefsécuttur des idées libérales sous un
£

i
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.•andidaiure. Ceux qui l'avaiei.t nagiière injustement emprison-

né ne purent voir de sann-lroi.! cette marque de respect et d ap-

probation pour leur victime; elle comportait une censure .to|.

Utecontreeux. Sortant de- bornes de la coostltutionnalilé et

du droit parlementaire, et oubliant que ceux qui jouissent d iiu

„issi imou-nve av.mtage qu. celui de composer route une brioche

,1e il 16'islaturenedoivinl pas prétendre nv.ilriser I autre, en y

iutant d^scréaturesde leur choix et «n ii.flosnt dans l«s élection»

cl. 8 conseillers léaiflmi»' féMdiins dans Wontréal se sontindue-

menti-rmicésdansceile élediot, se montrant les antagoniste»

vindicatifsdeM.TrhC.y. etks partisan» de M. IJagîÇ. le cundi-

,1at ail ver e. Ils ont a')u^é de leur ch irge p >u. «voir recours en

flvL'or de leur cmididal favori, de con «rt avec la majorité des

«u-resiocesdepaix de la cité à unsyv ème su v d'-iiiimalion cl

.K.vi.'l.nce, iiouï jusqu'alors, tt dont l'impuniie enlèverait aux

é'ecteurs le droit d.' nommer d.s représentans pour la cite da

Montréal, pour le faire pa^sir nu cotos de la m..gistrature-

é * * « • • •

•• En effet aussiiôt le poil clos, on peu après cinq heures M.

Trncev prit la louii.' de sa demeure avic le plus crand nombre de

,es parlUms, qui l'v ulUielii reconduire. M. Ba?S avec les siens

nrit la route opposée ;— les uns el les autr.séiaient sortis de lu

nla.'e publique en face du |>oll,et lente occa-ion de conflit parais-

l>,ii être cessée pour ce jour. Un très petit nombre de pe-sonne*

il.-meuiér'sen arrière des autres conumièrent a cner et a donner

.ies huz^as pour Traeey. 11 n'en talUi pas davaniai-e pour provo-

u.ier la .o'èie de* builus et des connétables sjieciaox demeurés et»

grand nombre, KniJés par les mi^isirats sur la place, ils se préci-

pitèrent avec violence 8<ir ceux qui criueut amM, en renversèrent

ni,i.i.Mirs à coups dH bàon et poursuivireut les autres dans la ruu

'j, riL-qui-s, Ceux qirt éiuu ut ainsi poursuivis ayant appels à
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l#ur m.. .rilHir.amli q«ii iiiit^Jicn» M. Ir-rry, un. partie d •«-

r'.ui r«vint Mir mm pu,! I.» •"« ii»it noMvelU'm»nl i-m,.u-rr6v.

A»*i.»llnn» el nssa-lli-, ne Misirentdi-M"i*"i""""f'''"^'«''n';' ''"» «"'^^

«ou. I.«ir» piidf.. »e hn lancèrent rcciproqu.ment. «l a 'i''"- •""'

U.«iuce.dlpui»«'«lc« conniuable. mh'CI«u« """;' repou^éa et

,î,iH en fuite. Une maison (|ui émitd.uu la l,«nH de direction du

leur fuite el dan. celle du jet de» p crr*;» qu ils lançaient, et d«

ct-lles qu'il» rece»aient eut quelque» viir.a de cannée^ ;-- La »•

ttrinina «oui le dni.ner que courut, loul le mal nue m.u lut In pr.^

prléié dnn, MonirC-al. 'a l'inMaui le col. Mcfn.o.l. dépêche .n

de» oHicierh suus^cs ord.e« pour donner au reMe du rÔRimenl le.

n euré ^ou. le- arme, au Chnmp de Mnrs, d'accourir le rejoindre,

el se nri-cipilanl avec ardeur nu soutien de» c..nn6.«l)le« «peclaui,

n .or avec U« troupes du portique de l'éKliiie p»roissia e. traver..

l pasredonbtés la l'Iace d'Armes jusque vis-a-vis la demeu edu

Dr. Arnoldi.cllàs'.rrctc pour former et r.n^er ses ^oUiatjaf-

nié«. Ce soin accompIis.il repart au pas de charge, «'"*^'''^'; »""•

lôié de la l'iHCC d'Armes cl poursuivant des gens en h.ite et

.ans armis. des électeur, dont le plus grand nombre s était éco„.

r'aîle !s;ues latérales à la rue St Jacques H"^ '-'[, «;«^;'^»

offert les rues St. François Xavier el St. l'ierre. il it halte vi.-à-

;", a maison du Dr. Kobertson. Là. avec une prec.p..«<'.m c -

mil elle et «ans exemple dans aucunes des occasionsou le mili-

ta o a é.6 appelé à disposer le. citoyen, désarmés, ^a-
«"'^PI-t'-

lBble. «ans leclure de l'acte de lliol, sans décharge a pondre

în.charKe simulée à la baïonnette, ce qui aurait assuré le seul

obiet que^l'on aurait pu se permettre d'avoir en vue, ce u. de dis-

ueMf.tUeelnonceluidel. mort certaine et inéviia. le de,

ïuefsresiMnjesié, le l.eut. col. Mclntosh donne o.drt aux

raie de s'ouvrii pour soustraire .à tout danger ceux qu'il pro-ege.

AprVavràssuré ainsi par un f.oid calcul la séparation de se-,

Ami.avee .es ennemis, Il donne ordre de faire teu. et trots ci-

?rrp«isTb e sout.en's nécessaires de leurs familles étrangers à

agitation del'élecion.vaquantà leurs «"'"l^" P";^*^^'» ^ ^,^,; ",

teints par le plomb mcuriri.r et expirenl sur le champ, l'iusieurs

autre sont grièvement blesser."

^So. nA^Extrait du Journal de la Chambre d'Assemblée, du
'

21 Novembre 18r.2.
., ^ ^ .,

L'Honorable M. Mondelet, membre du Conseil Exécutif, a

mLnté à M. l'Orateur, deux Messages de Son Excellence la

Souvcrneu.en chef signés par So

5nt é'élu" p.? M. l'Orateilr, tous les membres de la Chambro

étanl découverts ; et ils sont comme suit :

Le'Sv^"nrr:::rtWrrlv: ordre de Sa ^Iojesté de si.ni.

fieràlaChambred. Assemblée, qu'il a plu à Sa Majesté de don-

Je son assentiment au liill mJ P-i'»»"' '«
"""'^T-Srr'Sa

subséouemment ré.ervé pour la significatioti du plaisir de Sa

Ma estéTnt.iulé.
•• Acteur pourvoir aux dépenses Civiles du

.. nouvernemenl Provincial pour l'a""^'^' «^""'.""i^-
^, „„^ ,. _

lîeGouverneur-en-Chefa de plus ordre dobse.vcr. que I ar-

ffem«Sparcebillava,.iélévotépar la Chambre d'Asseui-ES diverses fins, et les termes de cette appropri.uon n ay.n t

J,a. éi? mUonoé, dans le bill de Subsides, non plus que d«».

î'

if
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leinai» objtl* tll'vfTcl dt lu loi quVIl» •»«il à Miu-
tiHiirc

lionncr

En côn.^'nucnro. le C;ouv».rnPur.cn.Chif n rryi '";•"»»;',n ( p

Su MnjiMé (le rtfii«pr «l'HcrcpUr à l'uvi-nir nutim bill «W* •'^•l

«idtfR uictircJrtiit «lu r»rirrnl |niur «I*-- (lu-* piirlic lùri's à nuiHi»

qu 'il iifriMifiTiiU', «)ii lu- «on «.iiivi « riiii bill «liMiiui rtnfrim nC

un oxpi)>6 (le l'olijei pirlici

lion doit «ire nppropru-c, «

pp!i(|

lier (HKpiil «h.fnitf p.irtic de l'iill(ico

t do lu somme prC'ci»» qui doit clr»

ll(ni<5o à chiupio de C«"« ohjfK

à II Chn-nl.ro d' AMomliIfo Ici r^mercîmi-ns d

rallocntion qu'elle «i luiH' pour Un •crvui-i d

rnoiir-en-ihi'f rimnrqiie que ce n vnt

lo
l'n pri'«.«'iitiinl

Su M.ijf«i6 pour

l'unnt'ecoiir.inie, li" «ouvf -
_ . .

(iMiMlu hill (le Sul.Hidos de la dernière «esston qu on peut rmn;. er

Indécision de la Chambre Mir Wn pro)o^illons «|in Im lurent luiie»

parle t-ouvcrneur . n-chef dansseH meM^Re» du Sdecembrc . t d i

21 janvier dern.er,, et que la Chambre n;«y..nt payru devoir

donner otir-ine réponse à ce» communIcHtions, expliquant en

Misons nu'elle nvnit pour refuser de se conformer auxulem«nde«

ne Sa llnje.té adreLail ù sa libéralité, Sa Mnjos.é nepeut qu in,

?éer de là que ces demandes n'ont é.é ju«ées diKoes 4 aucune

.utre considération que celle que comporte leur rejet péremptoire

nsec. Dan» ces circonstances, Sa Rlnjeslé ne crn pasrewro

î« ; scu.si..n de la question de la I.i te Civile, mai» elle «ubvier,-

drad.a dépense à même les fonds que lalo. a mis «"' ^P" "

lion. étant persuadée, que par là elle njrira d une.ma .loreplu»

Sonne La dignité, et «vaiuera plu» emc.cemcnt a bonne

InteUiRence clans Inquelle elle désire toujours ctrcuv.cla Cham-

bre de r Assemblée Réndralc de celte 1 rovince.

Chûtenu St. Loui%
Qu6bcc,21 Novembre 18.12.

Ordonné, Que les entrées dans le Journal de "'««
^^J""»,^'*';'"

15 février 1H7.1, contenant les résolution» de cette Chambre, re-

lativement aux membres qui acceptent de» emplois de profil et

deviennent comp-ablcs des deniers publics, loienl maintenant lues.

Les dites entrées ont été lues en conséquence.

M. Louis Bourdnfres a proposé de résoudre, secondé par M.

l.afontaine. Que Dominique Alondelet, Louycr. 1 un d -s mem-

bre"rc"tt«^ Chambre, pour lecmiéde Montréal, ayant accepté

la rh .rce de ConseiMor Exécutif de Sa Majesté en c-tle p,;ovince,

tombe dans le eus prévu par la première des dites resolunons. et

nTen conséquence le sié«e du dit Dominique Mondelet, hcuyer,

«lans cette Chambre, ostmainlenant vacant.

oXL^ Que m dite motion soit référée à un Comité de toute

la Chambre samedi proch.iin.

Extrait du Journal de la Chambre d'Assemblée, du 23 Novembre

L'Honorable M. Monddet du Conseil Exécutif, a présente a

M l'Ointeur, deux mes^^ges de Son Excellence le Rouverneur-

et^icL s'g.^:p.r Son Cx^cellence ;
l-n"e\nae.sa ;es ont ère

!us par M:i'Orateur. tous les membres de la Chambre cianldc-

couverts ; et ils sont commj Rtiit :

Avi.Mnn. couverneur-en-chef.

Conrormé.;eni à la demande de la Chambre d' Assemblée, qui
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• rapport à f-ff .ir» d# M. I* i"|ït Ktrr. tt fn ob4l«<.nct «ut II».

u,f I,. n.«ml..ed-AM«.nbl6«. r^lan»»mi.nl à \'»(r.m* d. W.U
iutfv Kirr. U- «ouv^rncur-indu ffommimiqu. •""'«'•"•"'•I*

t'ÏLl.re,UM?»t.ul.del.. .té,.èch,du Vicoiut« OoU.rIcb, daté.

Duwiilnt^ Sirri-t, !»• 'i2 avril l«3'i.

Chàtt'au Si. Loiiiv

Québi'C, 'J3 Novvnibre 18'2,

Kxir.ii .runt dépêch. du Vicomte Ooderloh principal Hcai-

,«,u. d'KtHt .le S- Nl«j- .'* P«»"r le. (:oloni..,à Soi. h»c«ll.«ce t«

tuiivorni'ur enth»-»', Oaiét- \v \'2 «vrll IH.'>2 :

^ "
A •éK.lddi.|.lri..p.cVed..|«Chn,nbr•.|•A•..mbiH.p•;"''•":-

p,ndr* >1. lejuU« K.rr.j'H,;pr..uv..nt.èr.mentU.r.u.q||.

Lit v..tr« SvitfniMine d'arci-der à ci ite dtmande. Je ne pui« paa

n InmoM.» éîl.ndro cette .pprobati..n «..« '•;-''•
.''7/;.2';;X!

de »otr.' refus, dm» voire adresse à la Chan.br. du 17 «évr.cr der-

tor Votre Sei;«n.url« remarque qud ét.it de voir, devoir.

ïommelerc.préu.ulBntdu Roi. d^ con«ulérer le. juKi- «ouh I«

io niTe vue «uuH I. ,p..l Sa Mmu-^ié. d'accord en c-U avec I.. vu ••

'h. ô.n.e.l I.é,islJ,f.etdelal!:hambre d'AM.mMée^

%iilr ulaciT nue vous v.mh iiouvit-z dans la neccsMiô de retu«er<i«

I.»»ï"ue\T leiuU^ Kerrder.Kercc.de nvn fonctions. ju.qu à

ir le U pn . » nt- Session du l'arlemenl l'rov.nc.a.. .«r la

1*
, de «dre .. de l« ( h^mbre d" A^^embl6e ;

que, néanmoins

é r/ en ..uttemp ,.-a faite.nent di.posé, Bu-oot que le .en.u

nent. "v, edev.irvou.le permettrait, d'accéder «u« v«uid«

I ChanJre; et dans la vue de v.,u. conformer, dann I .KC....m

tuelle autant que les cirent «..ces le perm^traient, aux .1 .po-

à ,

"
.1 de r«..equ. HHsure n«dépe.ubi.,ce de. ju«e.. kn.|*l attend

;:"s;:.c.u>n ii..vi..e.vou.;eri..« piép.é
v"';-;^'-:/:'..::?;'?:

Kerr de l'exercice de «es fondions, ju^qu à c« que la volonté fl«

S "MijVM^n.; connue, en rcHev..nt, à la <''-;'- «'«--^ '^•^"

»irei ei du Conseil Léiii.iatil et «le lu ( lia.nbre d Assembite.

\y^^^^^^^^^^^ ci"i P'é.éde..t. «U..I Die,, que d'aprô.

la .é e le réHou/io... ,.a»J.es\..r '?,t:h«n.bre.. A^^embée J«

co.ulusquele^nciusa.iuns.le.ette Cha,Tibre contre M. K.'ir,

n ô ,H e* a.ent é é pré.é-lée. .l'une enquête pour .a propre «a-

Son n'ont pa.,.^^^^ P^' ^' «^ ""
«"'^"f

'"

L i»r ,e àc"cus"e S'il v avait eu quelques ,émol«na^e. d.,nl il

lu pris co. 1 «ne.., nul d..u,e q.'.e voUe Sei^neune n'eu. .e.m

nu'.rétaii de votre ..evo.r de vériHer jusqu'à quel point les té.no,.

2 ...ge appilyai ni losaccusa-ons. et'vous m'eu.sieE.ranMn.. lou.

\::^:J^I^ J'ai do plus inféré de la même -^--^;'7« «^

Seiu'n.urie était pré^.a-éeà anir dan, le c«s^ de M-J^;; ' "\ «

.nêvne principe lur lequel on s'est «IM"'y« ""'^l'
'« .^"^

, '^lZ
Sdiart sivoir nu'il i-'.xt pasaux .h mx, mais q». il est <iu uevoir

de 'Fxécu dTirPr. vince. .'e .u,pei de un ollic.er p. b lo. des

Su' I a^iéc nda,nnépar le corps Léjîis^aMf, étant ne.nmo.n.re-

i du,s!e<^^afi d'un iS-. que les deux Chambre. concour.;nl dan»

"demlùuie. sl je lie^r^pe dans l-/,^«'uÇU"ns q-^- a..v.

fuites soit quant «u cara.iè e des procède^ contre M. '^^'^'^"^

q ant' aux p^r.ncip, s sur U^quels vo.re
^^^^-^^^^^f^ SaUr^

n'j aura pa. lieu aux uUervations suivanie» ; mais on devra atir»-

Ifl

i^

iniblée, qui



14 ,

bu,, mon •rr»or i ri.i...lR«..nr, dv me^ renttJgnfmfn, S. JNm

«liire r.'.i*. m.'* i.ii ni*.» «•»« l»»»" fondues Jm • oi* «i. m proi»»»l«r

i.rinciuw nui R tfuMévo.r» 8«lnn».i.(* «Imm m .KVMlon. Mt, •»"«<

Lv».rLL «.. r.mclionn«ir. «foi.é u..« pl.Mu, conntUMnc. d«
m-c.,„u......<i.il^on»|iori<^i.*<i « .hrtfx*. I «ccô» «nil.r •««•*•

,r,r,M|.,t.,.u).nM.r kii .é.no.n». pour M;» •• l"«M»'« «'.V'^*"*'';. *
,•'"•

r.M'Puy»-rp.rd«P"'"»»». '•" '••"* <''•"'>"'••«" '""• ' *"';

«pie, «voir I.I.M1 ro(i;.chl •..r c.l ««.).. »onl . «r, un. r.q.u>i. «u

Km.»..rnfur p..ur l« prier «le l« «.M.'.mlrt. ^ »dm»fi qu.yl«mun

rm.t.|l CM. leur .U.m;u..l.. n- «luit p.u i'«re r^juié»., M c« n e^t -prt'i

U, con»ui:T.a...n lu pl.i. miV*. «» m.r Im r,.%.M.H U« plus ci«lri".jl

,nl..«lrf..on f»rm. «ntp«rr.ll« .I.MnHn.1... p;
'"""«;«- H" ''

^l^ ^
»

dtvoir rt./uurt.u« «Im vmr« 8..«...M.rt« .k. •..*..•.,., «» Y/' *' * •

iusnuA tenue v.M.,Hyr« .loui.ô «u fo.irtionnalr» «ccu*â I occmumi

d. pouvoir ;« .lért.n.lri.. .pu Un» ùié r..fu%6e p«r w. •lTUMll'llf^ «I

nu« vo.M Myt-t torm« u.iu opinion in<lôpi.iul«ni« ;.ur louto l a fair».

Je nP poliuue rc^nlir v.v..mo„i .,u« l'«uiorii6 Uoy«ltf «oit .ou-

n,i,o.lune»u«HlKi«ndeiu<liKni.6, qu« «le .le.n..n.l..r au Hep»^-

i.M,npleHii.-ntmiill.lé.iJd. l'une ou .!« I h.i r# ^'«'^•"l' « ''•

!• AJml.uV 0.inér«le, en donu.ut de r.(Hc«c.ié a de. rÔM.Intlon.

contre de. ollltier* du lloi, pii^i-c .«ni «h^orvcr le.^ lormaluC'^él*.

blio, et ordinHire. da |.. justice. D «n. r«ir..re icoente d*j pro-

ri'dc» qui ont eu lieu d.in» le l'urUin-nt l.nporiHlçontr. S.r Jonnh

HurnnVon.on.iccord.iiu juRe lu plu» Krande lat «ud. dari, .«

.lûfenseàla barre do la fhmnhre de« I.ou'.h, et A ce le de la

Chambre de. Commune., non leulement avant .|u on »e lut ftdre«.

»éùS.> MHie.lcM.ourl. »'.uro destituer, inai^ avant même quuu-

CL.edei. Chambre, eut adopté aucune» résolution, p.uir inc.lper

son crtracière. Sn IVlajUHié, cmme ((ur.l.enne de l« réputauon H
.le. in.ért-t» de toute. U. per..>nne« qui «ont employé^, à «)n ser-

vice, u lu <lroii d\xiKir q.o le. corp. U'ttislaiiNdu Bn.-Canad^.

rc.lre.ifnenl l'.xercice de l»ur« pouvoir, dan» les bornes que lo

Paricnuni, conlormém.nt aux loi. immual.ici «le la ju.tice. s est

impo.éei à luUmême.dansde. ca. .e.nbl.blo.. ^î» ''

«^^"Z

,£"" »'';

cunc autre demande à voire SeiRneurte de la part de la Chambre

d'Assemblée, «lan. ralFurf de M. Ken, fou. y rep.mdrei «n lui

como.unup.ant une copie de la parti. d« cette dépêche qui a r..p.

port à cet otijet. ,^ . o « #<• i

Four extrait conforme, // CVm?, Secrétaire Civil.

Avt.MKii, L'ouverneur-en-chef,

En coi.lormiié aux inslruciion.quc le Gouverneur •reçue» du

Vicomte (lodoMch, principal StcrOtnire d'Ktal de Sa Majesté

pour la Département Colonial, il désir, appeler 1 atlcnt.on d. U

Chnmbre d'Assemblée au m.ssaire de Sir Jame. Kempt. «lu 10

lévrier 1850, l'informanl que sur une repicseniulion laite au

iîo.ivernementde Sa M,.jest6. de.circonsiftncea y mentionnée», il

avait été auto.isé à prendre une avance dans lacaisse Militaire, i

compte du paiement deTHiat Major de la Milice du Bas-Canada,

pour l'année 1829; et exprimant sa tonnante que la Chambre

y pourvoirait.
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ta.lt« M u a» I- t"»»*u.br* d- A...ud.UV Lit ap»'»''*» •<• ""•;•'"• •»

L cH?;ra..*.U* r.mboiir.»! ....««M.nn. d«r«.ui qui . *.é .va .-

r^n În".u MU rrcommanduio.i d« l'rtd.niniMrai.ur (.1 aluM)au

!îu,nî"qur la Ch.mbr. d'AMtmblé^ ... t.fm bon ,» .. pro^ham.

**^-WlHiurniiol, U Rmiv^rnrnr.tn.rhcr.* fl.ti.q... la l'hambr.

r.inb«Mirwr !• -«••"""» « l d. MU. uic»llolui6«.

l'bûtcau Si. I.oui'»,

Québ»c, «5 Novv'uibr» IST^-

liirrûi/ «/•« Juurna/ d.? /« tVi«m/>ri. d'JtAembth', du 24 A'u.-mAr*

I 'Oidri. do jo.ir p.M.r que U Chambre •# formt rn Comiié lur

«r, mnfaiitf utr M. I.OUH Houidas*s iiuriredUU.rnit.r.a»-

Tr •' ï" )-n^^^^
"u..nbr..d,

?.ÎL'chambr. pour U Cumiû .U' Monlrt-al. «yu'l •«•'»pt« U

liH^UnVle M.r6vu p.r !.. pr.miùr.^d.. ré.ulunan, d. Cl-
V'hl ni ridu lfl« i nir d« févrii.r IKIîl, rela.ivua aux mrmbr.i qui

«cJptn.'d" i;;^^^^^^
rr««t. ^t,k.»l.n.uM., comptab .a de. de

Îm". ibUis .1 ,n.'en conn'.,uvnco. lo ..««e du du Dom.n.que

iiu" K!Vcuyir, d.n. c*tl. Chambre. ..l in.intei.ani vac.n.,

•Ta rifalnbrea'..t en con.f.q«»nce formi^o en le.Il, Cumué.

M. vZ^on a pri» la chauc du Comlif ; ut nyn). y avo.r .Ngé

mielqu¥ leinp»,

M l'Orateur a repris la chiirc; ,, ^ /

î . M !uri,e.m a faU rapport que le Com„6 avau p^n& un.

riHoUi.ion, qu'il av.iii ordre de soumeiUe U >a Ll.au.brc quand il

lui i.lHirHildeliirei-evoir.

M. l' Orateur ayant nu a qucillon :

l:ït;s^^::;'di:;3cr::ï"S-y.nt..é den,and.,. ...

°^^t',r;:,;ru"rrAmio.. m^.r Ded.rd nertrand. Ill.n-

chir uo;s,onnai....
^«l'-^^r^iiun K w:f!n..:;;:Tûo}i:

n"""L* Vrotî 'or. n îi Zd Guillet. uù.y. lluot. l.«.

P*!'Vn: Ma non s ô m. Mou.seau. Unymond. K.vard, ilodier.

Seoir SimonrÏMbïadèau. Turgéon. Vaio.,. et Vanf.Uuii.

^'rLtr^-Me«sieur.. Andcrson. Archambcauit, Haker Bcrthc.

lr^ Caïd^-ll Casgrain. Clouet. CuvUher, D.v.s. Duval. Her.ot.

"uet le Solliciteur.Ciénéral, Smart, lajlor, frudel, VVood,

Wn^bt. Wurtclc.el Young. («^O

Ainni elle a 6t6 emportée dans I afllrmative.

Ê.Te rapport a 6l6 reçu, et I. résolution . cle lue de nouveau à

'"S^Qu^^'c-rro^îr,;: de-ce Comité, que Dominique

Mun5«lel.ïc;y.r. l'un des membres de celte Chambre pour le
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c<.mé<Ie Montré. 1, ayant ncroptfi !., c».r»rg*<1* Concilier Krécu.

.,f .î« Sa M-i."Mf .'M c.ne l'.ovi..tt., u.inbe .lans l« c-s prévu ^y
l.pre.nière^ifS.ÔM.lulionH de celle Chi.mbre du l;.f jo-r de le-

v-ler IH.-ÎI. relative, aux membres qui acceptent des pl.cesde

ur..nt vl devienrent con-ptabU-sdes denier» i.ubhcs. et qu en con-

séquence, le siÔRe du d t lïo.niniquo Moudelet, Lcuycr. dant

leite Ch-imore. »'st inainu-nani vacant.

JVÎ. Lnuis Bourd.gesa proposé, se.ondé par M. Mou.soau, qilt

.a q.KMion de concurrence soil maimeuani mise sur la duere.o-

'"Ta'ch^mbre s'est divisée sur la question ; et le* noms ayant éié

derr^.n.lés, ils «m é'6 pris tds que .ur la division pre.e.lenie.

Ainsi elle a é'.é emporiéf d lus 1 affirmative.

Ella dite ré...lu.i..n ayant Clé lue de nouvea-., et la quittiua

av^ni 6 6 niisesnr ictlle ;

'

Lu Chambre s'cl divis»;e de nouveau :

I*i)ui, .T2

Contre, 27-

A imi elle a éié emportée dans l'i.flîrmative ;
et

«Soi», Que cette Chambre concourt avec le Comité dans la

dite resolution.

"fi novembre IS'Q. , ,. ,,,

Ordotnté Que rOintcur de celte Chatnbrp expe.lie son H'ur.

ra // n G-Vilier de la Couronne er. Chancelle..e. pour un nou-

leau' /rnfd'éiecion pour un membre pour servir dans ce pre-

Ln Parlem.nl. pourle Comté de Mont-é.l. a la placede 1
H.-

nollble D<.m.nique Moudelet, dont le siège dan. celle Chambre a

été déclaré vacant.

îNo W^-Extrnil delà DépUhe de MyLrd Goderich du \Q avril

183'> sur Le liUl des Ju^es, imssé par les deux Clunnbres en

\ll2/mise dcuuni la clumL d'JssenMée, le 26 novembie

Le passage dubillsous considération, que j'ai dej<\ ciie.com-

norie m.'.l appartient aux deux Chambres de la Legisia-ure I ro-

îciale d'approprier à leur discré.ion tous les Revenus Casuels .t

ïë r.oriaul'deS. M.j..s,é,et tous les fonds qu. on. «»« F^ce-

demm.ut accordés à Sa Maj-lé, par des Acles provmc.aux. Quel»

ou "soient lesfondemens sur lesquels repose celle prétention, on

d"il admettre, au moins, qu'elle est maintenant distinctement

ava.uéepourl. première fois sous I. forme d'un acte Lef,nslanr

niécis • et on peut à peine n.er qu'il embrasse des conséquences de

ttnlus'h'iuteimporiance. Sa iVjajesté avait pourle moins dro.l

l'attendre qu'on eut essayé d'introduire cette innovation, que

' ne manile distincte et formelle. Il est egaement contraire

àuxusagesdu Parlement, et au respect qui est du a Sa Majesté.

d'incoriTorer ainsi des demandes d'une nature finaniiere, dans ui»

acte dont toute la fin et tout l'objet sont entièrement étrangers a

toute question de finance. C'est une maxime depuis longtemps

établie dans le Parlement Impérial, que les Communes n ont pas

droi f Dour me servir d'une phrase familière mats expressive) de

"clouer" (to lack) à un bill qui comporte un octroi d argent,

aucune disposition éir uigère à sa fin et à son objet avoues. Le»

J.urnanxdela Chnmb.edes Lords abondent en exe.r.ple de la

mise en force rigoureub» de ce principe ;
et depuis le premt»f
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t'inhliwmentdes Avpmblfo^Colonii.los.il pnraîl que ç'ft ^léun»

n.strudum iicrmanent* aux Gouvcrmurs <!« if laire observer. eu

uTu^HnlUilr ««sentiment a tout b.ll dotin '^q"^'
' P""»"'* «'/^

enfreint. Tel n clé l'obj.'l de l'Jnsirnct.on «éncrale, (No. > J

accomodanant la eomm.^s.on de L...d Dalhoii.ie. et a .opite

d«ns bi (ommisMon subM'qiu'm.nenl adressée a votre Sei>/nemie.

DuisTimporinnceqne j'att.uhc lui iniiniien de eetli- le^' e w

J;ôc-6.lnre'lé«isl,.,iv;, j'a.donc l'appu. de '".P'"'''-;;^";'^ ^„

possible, et i'anis.l'apics une instruction dresse, pour lu conduite

5ë votr^ Se.fînourb et de votre prédécesseur, onfî-temp. avant

nu'ait été ..Ri.é la question p.c^ente. Si l'occasion s eu présente,

,". serai prépré à discuter les rédamati.n.s «ms. avancées uu-idem-

^m.iu dans le présent bill. Mais Sa Majesté ne peut s occuper e

la considération de cette question, dans la b.rme dans «que «

elle a été amenée à sa connaissance. Cmme une dis tr s

branches de lu Législature, Sa Majesté .t'« pas «''"l''|;;"/"
'J' J

mais elle est même obligée d'exercer un jugement indépendant

ur chaque acte, à la validité duquel son
«'*--'V"-';.^'\;;;,^'^;:X';

INlaissi'on ne résiste pas à la tmrche suivie «««"« «;•«
»^.' ':/; .^/^^^^^^

deviendra nécessairement toutù-riil illusoire, ou 1 exercise devra

en être on ne peut plus odieux. 11 ne convient pas que Sa Ma-

jVsté soit ainsi 'réduite au dilemme de rej.ter »'•« '°'' '^'"^;"*:;
"J

iu objet qu'elle aura recommandé, et auquel tout J'P;.'?"^;"'',';•

avec raison la plus grande importance, ou de 1 "/'^^'P *""
,'»^,

"
Conditions qui n'ont aucune liaison avec son but Renerale aux-

«iielles elle nourrait taire les objections les plus raisonnables, t.n

on uTt.mcrqui est justement dû à la di.nilé de !« Couronne,

îràu rèsbrarhesdela Législature ne counaienl nullement le

lir«er d aSlir ?^^^ leurs droits reconnus à

l'attachement et aux respect du peuple entier.

VotreSeiiîneurieadit, que les revenus des terres de la Cou-

ronne et dt*: fonds des' bois n'ont j uT,ai. é-^ regardes comme

Sni =:^H:=^sSii?^x=Ln^:u2u;;c;

dt^stermescmoloyés par la Législature. Il neptity '
voir u«

q^eS que\e JrodSitdes ventes de .erres ^^^^^^'T^:;^^
n,é dans des expressions aussi générales que celles des ueveiius

Torri^oriaux
••

S. l'Assemblée eut voulu réellement donner un

strpluSéci.je dois supposer qu'elle se serait servie de terme,

avant une significa'ion plus limitée.

Le
me

int une sieniHca'ion pius ihuiik»--. .
,

Les Met frindépendance des Juges a été très-convenable.

„,enrpS-4eTné'itable,r.nt. lié aveccelui du ""«de de proce-

Tore pour le procès des offenses dont les juges peuvent e e accu-

es dans l'exécution de leur charge. Les objections q'"' y !»
*

revu, ir le Conseil Législatit d'une telle J-- -<!-. •;«-,„"

en petit n»-^-"!
f^J^^^^um?"^'^ O.r^déraï^^tS. tout

; ';:s^'^*^r;;:d;;:;;'c^ iresde.As.ndji^^

.ont fortement intéressées à la reputa.ion des t comba

n

sonturgensles.notifsqu il y a ,r„P'^"'^^''^r [" a cousent vo-
ulus grande réserve et circonspection, S;i '^ " J^^' ,^„^"r." .^ ^a
ion.iers qu'ilo soient soumis à la jur sUiClion du iribuna., dont

bill les rendrait justifiables.
n'>i n»s é 6

la décision -le Sa .Vl-je^é sur cette ptrtie du suj.t, n a pas è.ô

{ \

i'il
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formée «nnn rifôtor n la (li'|'t'«l>«' a«lr. Mé« par Lord HnUiurst à

Kir John Shtrlirooke, par ordre de Son Alu-ïse Royale le Frime

Héj»eiit, le? juillft 1817. «Sa Si'ijïneiirie, dans roite communie»-

lion, admit Inconvenance da déléj^iicr au Conseil Législatif le

droit dr juger lo^ accusations ( Am/)eflc//men/s) que pouirait porter

lit Chambre d'Assemblée ; et cette admission fut faite, assurément

(liin". des termes- qui. si on le» irole du reste, parnîiraieul justifier

la prétention de mettre en procè* de cette manière les officiers

civils de totite classe. Considérant cependant la dépêche avec la

correspondance dont elle fait partie, et en examinant ce document

dans toutes ses parties, il devient évident que Lord Hathurst ne

voulait faire allusion qu'aux accusations portées contre les juges,

et je présume que Sa Seigneurie fut guidée dans l'avisqu elle

•outnii au Prince Ilégeni en cette occasion, par des motifs sem-

blables à ceux que j'ai déjà expliqués.

Par suite de cette politique qne j'ai <»éjà eu occflsion de déplo-

rer, les deux Chambres ont lié avec le sujet de l'nccusalion des

juges, une question encore plus étendue et d'une plus grande

imourtance.
Le Hill statut •' que le Conseil Législatif sera un tribunal

•• pour entendre et juger toutes les nccusationa qui pourront être

•' portées, non seulement" contre les juges, mais contre toute per-

•' stmne ou personnes pour aucun crime, délit ou malversation en

«' ofTice commis en cette Province."

J'ai évié avec soin d'émettre aucune «pinion sur laconveniïnce

de cette mesure. Si la question de déléguer au Conseil Législa-

tif une jurisdiction pour la décision des accusations contre tou»

les officiers publics, était jamais amenée sous la considération do

Sa Majesté, dans un acte borné à ce seul objet, il deviendra du

devoir des serviteurs de Sa Majesté, de dévouer leur plus sérieuse

attention à l'avis qu'ils seront, dans ce cas, obligés de soumettre

à Sa Majesté. Mais jusqu'à ce que la question soit présentée sous

cette forme, elle ne peut recevoir de décision.
^^

C'est avec des sentimens de regret plus qu'ordinaires, que^ an-

nonce à votre Seigneurie, que Sa Majesté ne sera pas avisée de

^anclionne^ le bill i.ciuel. J'avais, non sans grande raison appa-

rente, conçu l'espoir, que les communications que j'ai eu 1 hon-

neur de transmettre, par la vote de votre Seigneutie, a la Législa-

ture Provinciale, auraient été reçues par elle cottime une preuve

satifaisanle du vif désir de Sa Majesté de gratifier, autant que

possible, les désirs de ses Sujets Canadiens, et que des propositions

faites dans un esprit de conciliation sans réserve auraient été re-

çues dans la même disposition. C'est avec un égal désappointe-

ment que je les vois accueillies par de nouvelles prétentions, avan-

cécsdans une forme que je no puis concilier, ni avec les usages

parlementaires, ni avec le respect dû à Sa Majesté par^ les autres

branches de la Législature provinciale. Si mes précédentes dé-

pêches ont manqué de créer la conviction, que Sa Majesté désire

coopérer à toute mesure propre à promouvoir le bien-elre dii

Bas-Canada, et de ne maintenir ses prérogatives que pour le seul

avantage de ses sujets dans cette Province, je désespère de trouver

'»uo>inTon"Bg<' qui puisse produire ceUe impression.

lais le" lloi tout en maintenant avec soin, et tout en recon-

naissant volontiers les droits des deux Chambres rie l' Assemblée

générale, Sa Majesté n'en ebl pas moins tenue, par égard pour 1«
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bien oônéral de «on peuple, de maintenir Ici »\en\ et «irtmrt

lorsou «.nassaïc de Iph envahir dan» ui.u forme et d'une manière

déroffHioiro à la dignité de son poste élevé.
, ^. ^ .

Voiie Siipneurie transmettra à chacune des deux Lhambresde

I euislature rrovinciiila une copie de cette Dépêche, en les Infor-

mrtntqui' Si Majesté n'est pas seukment préparé.-, miiis qu'tllo

dé.sire même co-opérer avec elle.s à la passation d'une loi, qui

rendrait la tenue de rOflioe des Juj^es, <lc'pendar,le de la boi.no

conduite des Juge*, et leurs appointemens indépindans des voies

futursde la Chambre d'Assimbléc; et que Sa Mnjesté n'a pas

d'obiiciion à l'érection du Conseil Législatif en tribunal, pour

îuzer les ofTenses que les Ju|j:es pourront êire accuses d'avoir

commises dans l'exécution de leur charge, mais que Sa Maj.sio

ne peut vous autoriser à sanctionner aucun Acte pour .établir

riiulépendance des Juges, contenant aucune disposition ou de-

claratoire d'aucun principe de droit étrangers u cet sujet.

J'ai l'honneurd'être,

Monseigneur,
de votre Seigneurie, le

très.obéissant serviteur,

(Signé) GoDKRiCH.

( l'our copie conforme,)

H. Cruig, Secrétaire Civil.

[No. 19.]— Ej^roii du Journal delà Chambre d' Assemblée
,
du

4 Janvier \ii7iZ.

Le Lieutenant Colonel Craig, Secrétaire Civil de Son Excel-

lence le gouverneur-en chef, a été admis en dedans de la Barre,

et aremis à IVl. lOrateur un message de Son Excellence le gou-

terneur-en chef, signé de Son Excellence.

Et ensuite il s'est retiré.

Et ledit message a été lu par M. l'Orateur, tous les membres de

la Chambre étant découverts ; et il est comme suit :—

Aylmek, gouverneur-en-chef.

Le Gouvernour-en-Chef transmet à la Chambre d Assemblée,

une estimation des Dépenses de l'année courante.
, . .„,

Dans l'estimation qui est maintenant transmise, les salaires des

Officiers ci-arrès mentionnés ont été mis, conformernent aux

i, strTclums du Secrétaire d'Etat de Sa Majesté pour le Départe-

n eut des Colonies, communiquées à la Chambre d'Assemblée,

Tns le message du Gouverneur-en-Chcf, du 21 novembre d.r-

ner. savoir: le salaire du Gouvcmeur-en-Chef, du Sectvaire

Civil, du Secrétaire Provincial, du Procureur. General, du bolli-

^^Le'saîaïre'du" Lieutenant Gouverneur est pareillement omit

d:ms cette estimation, le Gouvernour-en-Chet n ayant pas reçu

avis que Sa Majesté ait nommé un .successeur au dernier L^euie-

'"L'iSrnUé do; membres de la Ch.mbie d'Assemblée, pour

les dépenses qu'ils ont encourues, qui avait été comprise dans

"stimaliun de lannée dermère, à raison des circonstances parti-

culivres. avancées dans le message qui l'accompag-aii, a etcomue

dans l'esiimaiion qui est maintenant transmise.

A rexception des salaires ci-desçus mentionnes, l'estimation de

lu présente année a éic établie, autant que Us ciconsiances peu-
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vent lopormcltrc. .l'apiùsr.llede rMiinoc .lorniô.c . et le C'Ou»er.

iUMir.en-Chi-f se nposo nvec cond.ncc sur lu lil)er«liio de la

Chambre d' Asso«i.b:iV pour l'orlroi des subside» nccesbuireii pour

le service public de l'année couranle.

Chùleuu Si. l-oui*,

Québec, 4 janvier IS.l'î.

J)ul J(nlvirr^f^^Z.
i ,„. .

M Cuvillier, du Comiié permanent des compte)» pubiici,»

piésenic à U Chambre le second rnppott du du connié
;
lequel a

éié lu d.- nouveau à 1^ labb' du Grellier, comme suit;—
^

Kn obéissance à l'ordre de voire honorable Chamb.e de s en-

fluérirdu montant probsbl.' des deniers publics qui sera dispom-

ble pour le service de l'année courante," Votre ( otn.le a deman-

dé et obtenu, so'is l'ai.iorité de voire honornbie ( hntr.bre, les

étaisetdocumcns qui étaient nécessaires pour le mettre en 6tat

de remplir ce devoir.
Extraits.

D'après ces divers documens. voire Comité dresse le tabb'au

«uivant, qui montrera d'un seuîcoup-^'œil " le montani probab e

ries deniers publics qui fceronl disponibles pour les seivicesde

l'année courante :'"

Doit,

Montant des de-

niers appropriés

et restant à pa-

yer et qui pour-

ront êi»e de-

mandés et dé-

pensés pendant
l'ann^'Ciuran'C,

en vertu d'actes

de la Législa

lure.

Balance disponi-

ble,

;£144,772 17 4J

79,919 4

Courant,... ^'224,692 1 H

Avoir.
\fontnnt des de-

nicrs actuelle-

ment entre le»

mains du llice-

veiir- Général,

dÇ 16624 5ster-

linp. ^18,471 2
.\Iontant proba-

ble des revenus

à être payés au
Receveur-Géné-
ral jusqu'au 10

octobre 1833, 206,220 19

Courant, ... ^224,092 l

1*

51Balance disponible sousliaite, ^^79,919 4

Votr*. Comité a eu à propos d'exposer ici pour s.-r^.r de mé-

moire que l'estimation des dépenses civiks pour l aunee courante

est de ^54,604 16 6 sterling.
Courant.

Qu'il est dii aux difrérensofTiciers publics

mir leurs comptes coniingens, et à quoi

l'appropriation de l'année n'a pas sufh,

sei915 13 fi sterling.

Que la Chambre a vote pour un bureau

d'Audition, ^1.301 2 2

Montant moindre pour

ce service inclus dans l'es-

umation de cette année, ^0^
901 3 2

;£'60,G72 7

2,128 10 2
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(îoufer-

lé (le lu

iruR pour

îiiblici, (I

Icqtii-I •
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20 19 H
;92 l 9i

4 51
^

vir df iné-

lecouiauitt

•2 7

28 10 2

:)i 2 2

Montant d'nutre ptrt

Que la Chiimbre a passé

un bill nppropriart une
nomme pour lu compilntion

d«;s statuts l'rovinri-iux,

IMnniiint prot)able dus

frais d'impression,

Qu'un Comité de toute

1« Chumbre a ra|)port6 un
vole pour un Uùtimentad»
ditlonnei à la Maison du
Parlement,

i£63,701 13 11 '!

£X0

2,500
2,800

7,000
Il «iiii.» I ^^1 1

^73,501 12 II

[fio. 20.]—Extrait (lu Joumnl de la Chambre d"Assemblée, du

5 Janvier.

L'ordre du jour pour que In Chimbre se forme en comité sur

celte panie de la pétition dedivi-rs babitans des comtes .le Kiche-

lieu, St. Hyacinthe, Uouville, Ch.mbly et Vcrcheres, qm a rap-

porta la constituliou et à la composition du Conseil LegisiatiF,

«t autre documens avant référence au même objet, oyaeit 6tÈ lu ;

La Chambre s'est en conséquence formée en le dit conuiè.

M. VVurteleapris la chaire du comité; et après y avoir «lôgô

quelque temps.

M. rOra'eiu: a repris la chaire
; ^ ,

Et M. Wurteie a fait rapport que le comité avait passé plu-

sieurs résolutions, qu'il avait ordre de soumellrc a la ChamDre,

quand il lui plairait de les recevoir.

M.rOr!iteurayant mis la question :

Le rapport sera-t-il maintenanl reçu ?

La Chambre s'est diviséesuricelle; et les noms ayant été de-

mandés, ils ont été pris comme Miit : n A.rA Rar
l'our— iNIiSsuurs Amiot, ArcbambcauU, EIzear Bcdard, Ber-

trand, Bourdages, Bureau, De Blenry. L)'ili}i"y. U^-'Champs.

De Witt, .lacquej Dorion. l'.errc Antoine Dorion, lortin, Guil.

let, Ilamilton, Hnot. Kimber. Lé..,urneau, Lem.y, Masson,

Méihut, Morio. Foulin. Proulx. Ilavmond. llivard, Uochon,

Kmlier, Simon. Th.baudeau. TriHol. Valois et Vifier (53.)

Contre— Messieurs Auderson, Baker, Berthelet.Caldwell, La»-

grain. Courteau.Cuvill.er, D.v.s, Duval. ^""''h"^'. C,"f •

"f"
Viol. Movle, Leslie, Ne.ison, Power. Quesnel. Qui rouet, Scott,

Sulart. Antoine Charles Tasrhereau, Taylor. Vaulelson, Wood,

"Wright, VVurlcIe et Young. (27.)

Ainsi elle a été emportée dans l'affirmative ;

Et le nippon a été reçu, et les résolutions ont ele lues de nou-

Tcau à la table du Greflier, comme suit :

„„,«„-*
1 Résolu, Que c'e^t l'opinion de ce cumué. Que du moment

ou d'iprés le's capitulations, les h.l.i.ens
"".«-«-«""f,' '«^'^^S

M.jets Bri.anniques. ils eurent droii d • jouir du
'•y;'«J^»-

'^«P'^*'

MUtalif et des l.t.ertés et droits politiques d»-'-^
«"Jf'"»

^"B';^^^^^^^

2. Résolu. Que c'est l'opinion de Ce comité. Que la
^ ^P»»

'»J»
del'actedelaSIeGeo. Ill,chap. .-51, qui '''';'«^„,^*

M»JcstôU^^

pouvoir extraordinaire, insolite, contraire aux principe» de w

;S'

il»



'lil

l'on-lltiition Uritunniq.ie, de compo.cr à «on p.d- une bronche

iM nrinciiH's d'il" L'i>iivi>r"imi'iU libre. ., ^ ,, /^,>^.
TÏU o ... Que tVsl l'..pini..n de co comité, Q.ie rcxpincnc-

o.^ !.i ne sont uns propres u procure' a celte l rovinct. it cou

« dûvelonnemenl de m s re^s..urc•. s .1 de son industrie.

triuK^s a proposes sec» M- M'-^'ar lîodard. que U

dUos résolutions.

La Chambre b'cst divisée sur la question .

rour, .^4.

Contre, '^ih-

Ai., IpMb fi 6t6emDorlée dansraflirinntivc.

FHa remèrt'7"a m con-le d. s dites résolutions nyant 6.é

,é,mlément lues de nouvenu. et la question de concurrence ayani

été séparément mise Kir icelles ;

La Chambre b* est divisée sur chacune :

l'iiur, ."^4.

Contre, '26.

W« J„>-„1.™ U...i..i1. l'i.r.c Anloii.y U..n..n. [•...n„, On 11»..

Méilu.t, Mono, r..iilin, l'roulx. llaym. nd, Uivaid, Rochon,

"ùart/A-mniu: Charles Tasch. reau. Taylor. Vaulelson, Wood,

Vriuht. VVurttlf 6! Youiij.'. ('26.)

Ams elle a été emporiée dans l'afTîrmative, et

?S« Quece.tcCh ...bre concourt avecle comité dan. les

'''m
'

Kou^rd^Ke" a proposé de résoudre, secondé par M. Rodier.

Ou- I est ur^em que celle Chambre s'udresse au l'arlement Im-

^lil nmAollicter la pi.ss.tion d'un Acte, autorisiim convoca-

r,l:"k'n (Stlvennol. touie élective, choisie par les éU..'..urs ac-

tueV5ësco.niésc..éseib..ur(:s, envoyant de« Dele-ies en nom-

L^! /.^I fcelui des Représentant qu'ils envoycnt en l'nrlemen»

Ï^oSiVav'c ouv.ret autoriié de proposer à l'Acte de la

ileGeo iîl.c-n'«P- 31, tels «mendemcns qui leur parnitraient

le, pfus P'opres à .rire naître et prorurer la paix, le contentennent

et lebonV-vernement de la Provins, sous la prouct.on et 1 au-

.irï^ Hl la Métro )ole. et par là même assurer et perpétuer la re-

^mnaisaticee. adurée.^^^ l'attachement de ^^ ^oUs.^.VourU

Mère-rauie, qui lut aurait conféré u» aussi inestimable bienfait.
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Calilwell.

hue, Gusy,
iiii'l, Scott,

son, Wood,

tité dan» les

M. Rodier,

li-ment Im-
V convoca-
îloitt-urs ac-

lés t-n nom-
l'arlemon»

rActe de la

pnriiît raient

itUeiitement

ii(»n ft l'au-

pétiier la re-

onie pour la

itijie bienfait.

M. Le^lie a proposé «n amendennent, «secondé par M. Hamil-

1011 (lue tous Us mol* diinn la dite Motion après lei mois *' p«'-

•• iâtion d'un \«te"' soient rot mmhcs, n lu* suivans siibMitiiéi :

•• pour «mendiT i' Ai te ."île Oeo. 111. chap. .11, en stniuanl nu -

" «iicunopeDionni'ne sera Membre du Conseil Léfiisiiiiil du IU«-

•' Ciimidi, si elle n'a pus réNJdé pendant quinie ans dans la l r.»-

" vinco, et n« possède pas un Ucvenii net annuel d'au moins nnq
•' cents livres, provenant de propriéié* réelles située» dam la 1 ro-

'• viiipe"

La Chambre s'est divisée sur la motion d'amendement:
Pour, 2.

Contre, 58.

Ainsi elle f* passé dans h Négative.

La (luestion ayant éié alors mise sur la motion principale
;

La Chambre s'est divisée de nouveau ; et les noms ayant «6

demandés, ils ont été pris comme suit : „ n
Pour— Messieurs Amiot, Bertrand, //ourdafçes, i/ureau, Ue

Jîleurv. Délicny. IX'schamps, De /fitt, Jacques Dorion, 1 lerru

Antoine Dorion, Fortin, Cîuillet, Huot, Kimber, Létourneau,

Masson, Mélhot, Morin, Puulin, Proulx. Raymond, llivard.Uo-

chon, Rodier, Simon, Thibaudeau, Trudel, Valois et Viffer. (29)

Contre— Mcsvienrs Anderson, Archambeault, Jïaker, Llzùnr lie-

dard, Berthelet, Caldwell, Casgrain, Courteau. Cuvil lier, Uavis,

Duval, Goodhue, Gupy, Hamilton. Heriot, Hoyie, l-eslie, 1^-

mav. Neiison. Power, Quesnel. Quirouet, Scott, Smart, Antoine

Chîrks Taschereau, Tuylor. Vanfelson, Wood, Wright, Wuriel.

et Young. (r>l.)
. ^y, ,

Ainsi elle a aussi passe dans la Négative.

M. EIzéar //edard a proposé de résoudre, secondé par .^l. tia-

milton, Qu'il soit nommé un Comité de neuf Membres, dont

cinq formeront un Quorum, pour rapporter les chan«emens 4

faire à la Constitution du Conseil Lésiislaiif, et les moyens de les

obtenir, conformément aux dites Révolutions.

La Chambre s'est divisée sur la Question ; et les noms ayant

été demandés, ils ont été pris comme suit: „ . ,, p„.
Pour- Messieurs Amiot, Archambeault, Llzéjr Bedard, Fer-

trand, Bonrdages, Bureau De Bleury, Déii.ny, »«;'^h«mps «Je

Witt, Jacques Dorion, Pierre Antoine Donon, l'ortin, Juillet,

Hamilton! Uuot. Kimber. Leslie, Létourneau, Lemay, Masson,

Méthot, Morin, Poulin, Proulx Raymond, Rivard, Kodier, »i.

mon, Trudel, Valois et Viger. (32) „ .». i . rai,»«pn
Contre-Messieurs Anderson. Haker, Berlhele ,

Caldwell,

Casgrain, Courteau, CuviU.er, D.vis, Dnval, (^ooàhuv, Gugy,

Heriot, Hoyle. Neiison, Power, Quesnel. Qu.rouet, Scott, Stuar ,

Antoine Charles Taschereau. Tajior, Thibaudeau, VanleUon.

Wood, Wright, Wurtele.et Young. (27.)

Ainsi elle a été emportée dans l'Affirmative, et

Résolu. En conséquence. ^ , «. «»

Ordont^é. Que M EIzéar Bedard. M. Bourdazes M. Morin.

M Vigë" M Leslie, M. De Wi.t, M. Poulin, W. De Bleury.

et M. Kimber composent le dit Comité.

u



>;:

fNo. 2\.]''Extruildu Journal de la Chambre d'Miembke, du

'20 Jtirivier, IS-IS

Conformément à l'Ormo. ur bill p.u.r '«"«>;;':,;"
J"«,!rs en rni*

rrovinco, iuhnblle» A siéger H vuitr <Inus les CoiiM'ili Kxécun» vt

Lf'flIsUtit", pouf nK'-Ktmr leur inilt'iu' iiduiice, tt pour tulrts objet!

y uicntioiii)«>, n 616 lu une seconde (i)i^

Icré à un Comité <lo toute U
Oriiniitio ÔiiL" lo du biil ïioit rc'lciv » -•• -- -

Chamb;rMiîâ;,lrochain. et que ce »o.t .lors le prenucr Ordre

''"Sfôrmémcnl à l'Ordre, un bill pour établir en ctte Pro-

'"VVXes'ncl proposé, secondé par M. Dionne. Que TOrdre

Snn licfllt-ncelecouverneur-en-chef, du vinfit-sixiemi. ui nu

Tour, 25.

Contre, 27.

Ainsi plie a nas'É dans la néjraiive.
. • i„ ,ii„

LrQuesfion'^ayan. été «lors mise sur lamot.on p.mcpale. elle

a été unanimement ndopiée, et

^ -"

29 J'VtJrifr, 1833.

ATL.1HE,
R^'-'/'Xnrân' m!'ls cl-joints à la Ch«n>bre d'A.-
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ent :
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emblée, du
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u gcuMTne-
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ment civil du Drt».C*nad«, «ncouruM pendant l'annéo 1M2. •»

1Z\:. année, P-cédenU.;.u.;i un état de. dépende.^ Hu-

iéme Octobre d«rnier ; «t le Uoufer-

voir à la liquidation d'icellee.

Château St. Louii»

Québec, 9 Février 1833.

Journal du 12 féuner ISM.

L'Ordre du jour pour que la ch.tnbre «e •^''"•. ««'^'^î'"
J*^^^^^^^

I. blll pour renJre le. juges en cette provmce nhab. «
^

»j6ger *

voter dann les conseils «éculif et le«.s!al,t, P>»"' «""/^J'^b,
, pour

pendance. et pour autrei ob ets y «»«'»'«V"f'/*";' «'"«^^^^^^^

établir en cette province une cour
«'«'"•i.J"»" S '""•;i',",i\r^

rer l^ndépen.lnnce des juRci en celle province, et pour d auirea

fins y mentionnées, ayant éie lu ; romité
La Chambre s'est en con«éqmnce

f^'^^^^^ll^J^^Zutiété
H. Dionne a pris la Chaire du Comtié , et âpre» y avoir «teg.

quelquetemp»,
.

M. rOraleur a repris la Chaire.
, „. ^ , ^,

V Ce. deux Uillsotuélé perdu en Comiu Général ou lea

noms ne furent pas pris.
.

£«™, (» Journul de h Cha.,bre U-A„emUée. du 25 Fhn^

Civil.de Son t''''""®"'^S"\ ,"L_,- u, documens suivans, eu

du vingl-ei-unième du courant:
Gouvernement de Sa Ma-

reur Général.

(Copie )

ï^ * •
^5^-

Downing Street, 20 Novembre, 183.V

r.^i'honneur d'informer votre Seigneurie, q^'^y»"'.?'*"

^

Jn et mûrem'enl considéré les diverses P-- «1- ^
^i,!'

uansmises par votre
«^^^f

,^""«
,^7, i^bfée du Bas-^Canada

des mot.f*qi.. ont porte
^'^^^^"^ll^L,^l^ A^m?.x^àfin\. la desti-

à présenter à votre Se.gneur,e une Adres^^^^^^^^^^^^
^^ ^^^^

lutiot. de M. Siuart. de
'/^'Sf.^i* ^J'^ôtre Seigneurie l'a .u»-

Province -,
en X'^ny^nc-:

«^VS^^ jSisir de Sa Majesté fût

sSu;^:;'d;^"aœ^
œ;;eCïl.r;2t rSoliat:i?."GéSéral pour en venir à u«.

»'

ri

i

'('

i



r

M

il

^«cI.lo. Mir cctU «.(r.lre. j'.i trouvé qu'il ^-..it .U
•"«"^J-^^'

îrol !r.T<runi «utro ..cc«,...n pour eM.ll«lu t . votr« 8..|;/ncuri«

C 1 i q" m"o .?in<l..i. à «v. .r Su M.jejti ..« n^^n-m-r quel-

r..î.le nommer M. Ouden. Solliciieor- Général, pour «iiciéd»r A

C st Tio . .. pîler vo.r. Sdgn.oriç de ch..i..r cpu-Uju.

S on iX cap.bl« de remplir l«clmr«« .lo Sull.c.U.ur.Oén«,ul.

&c. &1-. &c.
(Signô) CoDiulcM.

LItut. Général Lord Aylm«r, C- C. B.

&C.&C.&C.
(Co|)ii' conforme,)

ll.Cruifj. Secréiaire Ci»il.

fNo. 23. 1— Kirnii/ tiu Journal Ur Mars, 1833-

M StuVrl 8 propof.6, «econdé par M. Duval. (i«e I Ordre du

ionr Douf prlr dre en côn.idéralion une molion laite le «lejour de
jour pour prei ur» Il ».u ' ^ ..^j ^ exi édie son Warrant

ir Greffler/; rc ronn?;:.: cî^nidlono.'pour faire sort.
r
un

..nouv.aî»f''^puurrK.ec..on d'un Ci.oyen P""; «<;-';• ,'^;-

•' le présent Parlement Provincial, pour le auBilier «"7; «f .?.

.. CiPidc Montréal, à la place de Daniel T.acey. ^'^«•y«
'/'^^.^IJf,'

..^nlu oar rniournement de la Chambre le quinzième de lévrier

Serrlreî! soit Sbli.el que la dite motion .o.t .r.ain.tnant pnseca

'"ÏK Morin'n proposé la Question préalable, secondé par M.

JJourdazei, savoir :
.

t: âSe" s:u:ii'.r:r,"c"r r.'r... non,, .,-.„. .,i ...

.«„„L?.lf eSrd. UourdHKes. Hureau, Cazeau, CouricMU, De

Sur^ bSamp; De W.^r. D.onnc, Doslossés l'^-»;^"--

nrd fîù'Tv Huot. Kimber, l.Hfontnine. Leslie, Lemay, Mé hof,

MorPn MÔus"e«û, l'oulin Power, llivard. Uochon, Uod.er, Rm-

^il^e simon/rhibJudeau, TruHel. Valois, VanfeUon et V,ger(37. )

Ainsi elle a passé dans la No;;alive.

Onlonné? Qu'il «oit une Instruction au Comité permanent de.

m^ éT^T^i élections, de s'enquérir si le Wril d'Election pour le

rornté de Montréal i été émané, et s'il ne l'a pas été. de s'enque-

rÏTes circonaânces qui ont retardé l'éxecotion du Warrantât

cette Chambre, ordonnant l'Election d'un Représentant pour le

'^' O^rrùné, Que M. Lafontalne. M. Neilson et M. Viger soien»

.jJutés»u dit Comité, en remplacement des Membres .bsens.

pL^"''ô.!'?KÔi. orésenté une humble Adresse à Son Excel-
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Son Excol-
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knctlcOouvcrneur.en.rhtr.pr.aniSnn E«re1lenct de vouloir

...... .-..mmunimifr A coite Ch^mbr», Ivn circ<mv.iiii-e« ri It* r«|.

ïïù . <«.• tt'rh pLr .•Kloc.i«ndm.lU';.ré........ pour

e Co m- du Monué.l, .n r.-mpl.conuM.t de T Honorubf L).»in i.

nlquJ Mo-.d.Ui. K.uyer, dont lo ^é^^a a élu décUru vacant p»r lu

o"do lé Ûo.M.Uourd.Rcs M. De nirury. M. l..fo.. «In.

ri M I A-niU. présentent lu .lut Adr» •« ù î»on Licelknce le Ooo-

'"'orr.imé.SK.l Hoit une Instruction «-. Comité permanent jJm

P.iv iS i'i Kkc.lon., de .'.nquérlr C do lane rnpp ;ri d.. dlllï..

r.ntô occVions d.n. Uk^uoIU-. Son h x.olUnce lo Gouvernot r-

Ln Ch f n fofusé d.*donnVr Ion Info.mnlu.n.et Docu.norHqui loi

ont été dvmVndé. do temps à uu.r. par celle Cl.a.ubre durant I*

préiietiie Session.

Du 8 Mars, 1 83:5.
. „ ,^ ,

Le IJciiionnnt Colonel Crnl^. Secrétaire Civi de Son K«ce

U

lence lo Uonvornour-onChof. oé.éadmM on dodans do !• Ih r.

.

ela remiH à M. l'Oratour. un .noss««o de Son Ujtcellance le Oou-

vernour.en.Cliof, «igné pur Sou Excellence.

de la Chambre étunt découvorts, cl il «uoinme »uil ;

Ayi.mk». eouvorncur-cn-chef, j„_,.«

En réponse à l'Adresse de la Ch.mbre d'Assemblée, do,T.«n.

d«nt •• A 6?rè informée ^le, circonstance, ot de. raisons q,.i onr re-

.. tar,lé u ou'ic Voxécutiond'un lyarrant prur 1 é-nanation d un

. irri" -X U n d'un Uopréentanl pour le Comté do Mo»^» •

"à la nacoiV Honorable Dominique MondeUt, Lcuyer, dont

„,.?,!» ,..m ùrc fui-, il • ou ria'il 6t.il do «on devoir, deconsid».

fû, ma-rméa",i. dàn e-V'""-'"""' ••"' "CO,pMd.«u. .
-

Vqo« i«>7 1 ror et 18jO aval passé dos biUs au même enei
,

ti

lOv«i( V
^^ , : . 4.<,.i.A ».. .vtnvon de ResolUllOnS»

linCCOmpiir i uojciucahv, «« •— ,•— — —
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04

....rC qu'un b.U P""'
'«"f'

^-^JV "^ p«Vd-n. 1« Ch-u.br,

d'A,»«mhl6vdM.; ». 8.-^»n « ';]\-,^j„'„,.^,, i.n.i.pp. l'an*.,

jointe au r.ul.qu II o *«6 P"'"* " '

,,Att., «...ù-. «voir afC»pl»

•.>n but. i)iir If moyen a un bill.
, , , , procéaé» a«

Cette lmprc«loM. "«•'7"''
J'

* "^'r H «no • >l. liom.n.qn.
U Chambr*. ann» l« c... P'^V^";.";";!**,» .^.gné a. toute» lea

MonaelC. Ni'anmoms apri» """'•"!"
„,,rr.eii.il.ef ne pou-

c,rconU.ncc,c.-ae«u.rappori6ej^. le goj«rneur e.,

^^^^.^^^^^

,4ii que ce «»•"'*' K''"'*^''":\"\*'^,^"rae,ul»fe. «an- v.oler le.

quM.eralt^ùrft tonven.ble pour lui

J« ';';„';n.,mK« e.i ve-

Un principe, ac la con,, iu.t on
^ X'ùa'.avdrJa conna...anc.

nue au«meu.er acbeauioup
'«J>'"!''* J''^ j^ m Cl.-n.br, d"A..

qu'il a au falt.T'''
'''^J^iM '^ "^^^^^^^ P''^'"*'

,,,nbl6eau «^ V^yi^r 1831, «* co'.h.atre^^^
commune. .!•

,1 convenable le léRi.lauon
P":'^J,J;,?, propre, membre,.

U Oranae-Hrelagne, en ce M" "««^ « »
".J'j^^ienl ae commeltf

Dans une tcllt situation, ••»
^';^

«' »"^ J
;;„t ,hvi .u II rit pour

un acte Illégal .1
'"«^«^"Vîî^"" â'mfé ïrMo^^^^^^ le «ouver-

l-Kleclion duo membre P»
'J

,

'\^"'^;* ^^ .«n. perare ae lemp.
neor-en-chef .'e^t »bM«nu 'le e .^ntr

Jt^^^^^ icétaire d'IÙ-l

ii;^ri;ïïïr£t^nr:;:\:;^2:.;i:i- -- 1- ««« -
dis Instructions pour le guider.

.

,jo„, jg Chambre eu
Aussiiôt fl.i'.l -»;"/;V' ;^« '^ 'j;, "; I en é.al d'adopter telle.

,.r» IntormJe, et la
^^"^'''«f'^^^^^i-ble d'adopter.

mesures ultérieures qu ^'''« "°^'" ^î. 'un irrit pour l'EUction
1.. qu.s,ion «^<'7^:'î^'; /'S^Montrliï ayant'été laissée dor-

d'un membre pour e ^«""'*' ''* ^'°" '"
jg i/oi, mois, elle p*ul

m.nle pendant ""
'"P\'*;jS'^3'\tVs ^^^^ pr'is de Ion-

r,:;in>et::r-ct^?.^in'i:^Crm^2 'une comLnicat.ou

dune autorité supérieure.
, vivement la «ugccsiiot»

Le KOt.verneur.en c .ef re om^^^^^^^^
rc'»rmbrea'AssTmblée.

ci-dessus, a la considcrotion
f«''^** ,,our les intérêts a* l»

,û qu'il est ae la P "« K/f
"'^^Si J" 1-S "l""- "« '°^^'''''

P'°''""*^!t"erfuSri/serrpo ibîe d'éviter, à l'époque ac.u-

:uïïe^rp"S Sr.lô;:où'il r^te t.nt d'affal-e. importante.

ieipédier.
Château St. Louis,



/)it la Mari 11:^:^

M. nour.f^RM. «lu romiié iwrinirifi»! ti«i |»fi»»ifjj*« tt K'»*-

lioii-, a l»ié»i,i»i« tt 14

'.. ........ ...I.. Lo., .U- t« l'.ovMHt.i-l *.. Milr..itio. «U- I
••v'itrf.^^

klitutiun »! '!'• l'<»"«

l)U<df l\\«iitti

la ropr^Kvnlii

, vin|iv A\& I»»
lUl

ion lu l!<Hni« <!• M«iii"e«l

l„iit |.H.ui«mi)«, kl juwiu'à et jour

O I

|)4n« criClicoiis^ânc»-», «|'ii .l.M»«-n« léuiilfi- loul »«mlm#nltl«

rnndance «i>

Cil

itrtt Son K».ilU»nc« U (•t»i<'4'riuur riuChttf t'i U

:::;; ;• a;..,;;;v...;-. ir. a p.o. »:'.-'•"::'';';;,', ;.'.':

l'éiià uliùrifUi. luuiv c

c«IUuc« jusqu'il Cfl <|u'i

oinrminu'iiiion qu^konqu»!

I lui «Il ««Il ri^(.«r.uii.n pour tvU» uifraC

non d^M» druiu «t privilî-K»-. I.« »«-i'l«, ^";:;

l'«na«a*r «•liff»*''»'' «•§ commui ujui-r t-

ri V mue qui puli*«

fit* r»'«tluiion Hu i{<.uv»r-

d«
Kilé « Ù ill« »» "«"»*'

.u rr v meurv. p.r un bon «y^'«'"V'«»'n-y;";'-; -,1
tlenouvsrtu «laiu lu rrovinco.couimo iJ « y i» «iu« ""I "'"

tli; r«pi»r<flicuil«r. ___«_-_—

M. E.xé.r nJ,!î:;;du(!:o,nuéM.éci-t "7-trV'C:

port du dit Coiniié : voira Conalté lOU-
Ci-si d'aprùi cei diverics coniidiSrationi qut voirt v-oni

i;cl.g.bil..6 r«..rciu.e «ux ""J ' '«
/^J^.

7»'^, „ ..a ré.idé

,noins.7e...e «n,.
;S;'''e?.tnVt .\" "f--'- """-" "•*•

nu moinH quinze années, ei «yam n r».

^^^ ^.^^_

r-ï*:-.
':;7ri\';x'"r.: u^. r-. -u. a« .... a.

ri.tC' .1 k'urn prôcléctsseur».
celui des Comtés Ciié»

Le nombre des '"«'"l'''" /«'''
f„„".«mi-ns. eny..vant d.s

„„ Division, d'.c.lles «"
""'/^'^.S i w M'I on dei bourgs

...embres à 1. ^ Cambre d As n^^^^^^^^

«eulem.nl ;.ux Com.c* ''7;* ''''-IV;
^"'

.'

.i, de n.olué de celui

nue 1..' i.ixnbro des Conuillers lui ii-ptu pit»

d« membre» d«r Assemblée.

till
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l/Ornf.Mir ou PrC'^i lont du corps élu par les mcmbrci, sujet à

In coitfirm.nion (le Su .Mnji'SiC'.

Les Jii}îosinélinil)k'N, umsj qoele tlergo
,„,„.,

LeM,.i.ml)ies du Consdl Léf^i^lHii» nciufl no fi-ront point p»>r-

11.. (lu noiivuMU, à moins d'uiu- lé-ôiociioii : d-ms (ou* k-s cas, si l«

Gouveri.nniiU do Sa Mi.ji'sté insisnut ù Us y consi-rver. :l8 ne

«ievruicnt être considères (jue comme membres surnu'i-éraires, ti

dcvrHie.u insnniT de leur qua.iriciiiion h-nciere, ^l nbaiidonncr

leurs places «e profit en confi.imiié «u présent rapport.

Le Conseil Lôftislat.f non si.j*.'l à une dis oluiion.

Les membres ne pourront ateepier nolremeni (inepnr bi . dos

places de profit ou d'honneur bOus bon plHisir, excepte celles de

Ju««sde Paix et d« la MHlice, ni
''^^'^•'*';5':'"l''.f *'%^Vl!,' '

o'
pubic». ni en recevoir du (îouvernemenl Lxecui.f «l'r'Ctement, oii

indirect, meni. a quehjue litre que ce soit, ^ans devenir sujets a

une ré-éleciion. . , , „..«iifl

Les individus briiïuant la candidature jureront de leur qualiH-

cation; si les cand.dats ne sont pas presens. trois électeurs devront

affirmer cette qualification au meilleur de leur connaissance. Les

membres élus/avant de prendre leur 8.el^.^ p-endron «l^' "°";7"
le même serment, et seront tenu: - le renouvelier dans tous les

temps sur l'ordre du corps. ^ „ .„™„. «mir
Lors.iue des membres se trouveront élus en même temp^ pour

le Conseil Législatif et pour l' Assembee, ils opteront pour l un

ou l'autre Chambre, fOUs un délai prescrit.

Votre Comité ne peut terminer ce rapport, sans "primer son

regret, que l'exposé particulier dts vues du
^""'îf/'^^'Vf

"*„*'/.^!
Maiesté sur cet important sujet, annonce par le Irc'*- Honorable

ViSeGodericbrprincipal'secrétaire d'Etat (le Sa iVlB^^^^^^^^^

les Colonies, dans sa Dépêche du 7 juillet 18.^1, ne «pi pas en.

core parvenu à votre Honorable Chambre, afin de 1 aider dans

cesePbrts pour remédier ù un mal reconnu,

I)u\i Mars 1833.

L'Ordre du jour pour que la Chambre se forme en Comité sur

le cinquième rapport du comité permanent des privilèges et Liée-

lions, ayant été lu
; _ , , ... r>^^it&.

La cLmbre s'est en conséquence formée en le dit Comité.

M. EIzéar Bedard a pris la Chaire du Comité, apies y avoir

riégé quelque temps,

M. l'Orateur a repris la Chaire.
. '.' i.. ,t« „„„

Le dixième et dernier des dits paragraphes ayant ele lu de nou-

veau, et la question de concurrence ayant eie mise sur icelui,

La Chambre s'est divisée, et les noms ayant éie pris commesuit .

Pour-Sessieurs Amiot, Bertrand, lilanchard, Bourdages,

lî.^eau, Cazeau. De Bleury, Deschamps. De ^nt. D.onne. Jac-

nues DÔrion, Pierre Antoine Dorion, Drolet. Desfosses, toi tin,

Srotîard,° Huot. Kimber. Lafontaine Lesl... ^ Jotirneau.

Mousseai . Poulin, Pioulx, Rocbiune. Raymond, llivard. Ko-

cho.rKo'lier, llinville, Simon- Thibaudeau, Toomy, Valois et

^Conir£Lssieurs Andersor, Archambeault, Baxter. Berthe-

let. Bouff.rd, Courieau. Cuvillier, D.vis. Duvai, boodhue, Gu -

M Hainihon, Uoyle. Knowllo», Larue, Lemny. Mor.n, N«.l-
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ton, Pi'ck, Power, Quenncl, Quirouct, Scott, Wood, Wright.

Wtirtek' il Yount». (27 ) .. ^ .

Ainsi elle n «lô t-inponée dan« 1 . mrmnlivo, rt

IléJtolii, Que celle Chumbre concourt uvcc la Comilu dan» le

dit rappuit.

Eslrail du Journal de la Chambre d'Mtcmblée ,
du 16 Man

L'Ordre dii jonr poor que la Chambre «e formt? en Comité mir

le- rapport .1.. Cmiié f-pévmU «uqud û 6i6 réfété le mesMge de

Son Kxccllenci- le j;ouverneur.tn.chi'f, <iu quau.eme de jiinvur

dernier, et lesiimaMon de la dépense civile du B «H-Ciondii. pour

Tannée \8",Z, qui l'ucc.mpnnne, el autres références, ayant eie lu.

L« Ch.mbre s'est «n conscquencp formée en le du L(.,nué.

M.Lemay a pris lu (Miaire du Comiié; el aprci y avoir »i«g«

quelque ttinps

M. rOraiwir A repris la Chaire ; ^ ., , ,

El. M. Lemi.yafaii rapport que le Comilé avait passé plu-

Mfurs llésolu.ions; Ic^qt.elles llésolutior.s oni eie lues de nou-

»eau à '.« Tal)le du Grcfrier, el adoptées parla Chambre
;
el cllei

sont co.nme suit : . . .

Résolu. Qut l'insiini^nnce des dites communications rend m-

cxpéd.enttoutoclroi de subsides de la part de cette Chambre

pour <!éfr«ver les dépenses du Gouvernement Civil et de 1 Ad-

ministr.„oode laj.sticeen celle Province, durant la présente

année, à moins que tels subsides ne soient paves a tiiemc lei

Chefs de Revenu ci-après, en préférence a tontes autres dépenses,

savoir ; Ku premur lieu, à même et josqu a concurrence do

revenu provenau, .le l'Acte du Parlement de la Grande. Breta,i.ie

delà I4e. Geo. 111. cap. 88. intitule, •• Acte qui établit un fonds

"pour pouvoir servir à subvenir aux dépenses de I Hdtninistra t.on

'• de la u lue. el an soutien .Iti Gouvernement Civil dans la i ro-

..vincede Québec, dans l'Amérique :" pour l'année comiriencee

le 11 Octobre \H7y>. Kn second lieu, à me-ne et jusqu a con-

çu ren«e du Revenu Casuel et Territorial de la Conoi.ne en

cette Province, tel que mentionné dans le messa- •
du 1res Ho-

noridj e G„v, Lord Oorcbester, en d.ue du 19 Avnl. 1794. y corn-

ndsle Reve.iu de la Vente de. Terres de la Couronne et de..

Licences pour .-onper des liui^ pour rannec commencée le 11

Octobre 183'2. En troisième li.u, à même et ju^qn a çoncur-

rencedu Revenu provenant de l'Acte delà Législature Proy.n-

Se ela r>3e. Geo. III. rhap. 8,inlilu!é, - Ac.eqoi e:abl. un

^ Poiuh po.ir défrayer les Salaires des différens OfTiciers du Con.

"seil Lé'nslat.f et de l'Assemblée, linsiqueles Hepcnses contm.

..eentesd'iceox." pour l'année commencée le 1 1
Udobre 18.32.

En qna . ème livu à même et jusqu'à concurrence de la «omme

dec?.u,mflle cinq cent cinquante-cinq: livres onze s^h^lings un

rien ère, un tiers de deniei courant, approp-iée pour chaque an-

fée aix dites fins, d'une r^amère (jénérale, par l'Acte de la Le-

afsî^tue Provinciale de la 7.5e- Geo 111. chap.9. iniiuile. "Acte

? nui accor<ie à Sa Majesté .les Droits nouveaux eiad.l.iionelssur

.. ? r aines marchandisis el effols, qui les "PP'"P; «•,,« 'V"'"'.;,''"

.. moyens plus amples de défrayer les dépenses de 1 Administra-



Il

»« lion de In jusiicp, cl nu sonticn do poiivernom

•• Frovinct, i-l à d'iiutres « nVls y mciiiinnnés,

mencée lu U Octobre 18:52

ont civil de ceUc
iinnée coin-

Ki) cinqiiùme licii, à irême v\ jiis-

rrc..ncnrre.uedu Ileve.u. provenam du l' ACe de la le^.sia

?urerirovmciHlcdela4K.. G.o III. ch«,, n. m.Mulc. « Acte.

..nu. accorde à Sa M.jes'.é um Droit sur l.s licences de Billard de

.. S ,aV. et qm f«ii ^es Uég!e.ncn« reln.-fs à .ceux." pour 1 année

tommencée lu 1 1 Oc.obre 1852. Kn sixitMne lieu, a même et jus-

m" conçu rencedu llevenu , rov^nan. de l'Acte de a léf,n.la.

fa
,
'.M^rovinciale, de la 4Ie. Geo. 111. chap. H. m.nule. •' Ado

'• nui accorde à Sh .Maje^ic certains Drons nouveaux sur I im-

..porlation dans celte IWince de tout labac manufacluré et

•• Vabac en poudre, et qui reunnche les rabais sur le labic manu-

.. faclu.édiinscetlu Province," pour l'année commen.ee le 11

Octobre 18-5'2. En septième lieu, a memeet juvqu a concurrence

des diverses balances entre les mains du Keceveur-^enéral sur

le Revenu public des années préiédenies, y comprises les lUUn-

res provenant des diverses sources de llevenu énoncées ci-dessus.

Kn huitième lieu, dans le cas d'insuflKance des fonds prcmlens

a même tous autres Revenus non appropries, qui pourront _so

Trouver entre les mains du Receveur. Général, aussi en prête-

rence à toutes dépenses.
Extraits.

5 Réso'u, Que celle CMiîunbre a toujours 6i6 disposée à iirien-

tlonner dans les bills octrovai.t les subsides, qu'elle a passés de

l«mpsà autre, les diverses fins spéciales pour lesquelles ces octrois

étaient laits; cl qu'elle ne ^'en est dispensée par suite de 1 oppo-

sition monirée à tout b.ll ainsi conçu, par les deux autres branche»

de la législiiiure provinciale.

« Résolu. Que celle Chambre ne procède a prendre en consi-

d-râlion la demandede subsides à elle faite pour la présente anne-,

que sous les déclarations et réserves par elles faïus sur le même

•tijet, dans les précédentes Sessions.

N B— Il fut proposé, dans le Comité Général de refuser

d'accord, r aucun arjîent pour les dépenses .lu pouvernement pour

l'année courante. Les i.oms se tr.mvent comme snil:

C.intie MfSMeurs Amiot.Archûitibeault. Radeaux, Baxter, l'cr-

thelet, Bertrand, Boissonnault. Bouff.rd, CaUlvell Ciiirteau.

Cuvilîier. D^vis, Deschamps, Ue Tonnancour. De Witl, Dionne,

V Dorion, Goo^ihue, Guillei, Gujiy, Hamilton. Hoyle, Knowl-

ton, Kimber, Larue, Leslie, Méthot Neilson. Peck, Puw.r,

Quesnel, Quirouct, Raymond, Soit, liylor, Toomy, Irude!,

Wocl, VV.icht, VVurielleet Young. (41.)

Pour Messieurs E. BedanI, Blanchard, nourdage-s, Bureau,

Cazeau'. Defossés, De Bleory, J. Dorion, Drolet, Fortin, Girou-

«rd Hiiol, Enfontaine, Léiourneau, IVlorin, Mousseau, Papi.

neau, Poulin, Proulx, Rocbrune, Rivard, Rochon, Rodier, bi-

luoii, Valois, Vanfelbon el \ 'ger. (27.)

i i

i >

! i
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l No 25.1— Ej/rfli7 du Joumnl de la Chambre dCAmmhlie, du 19
^ '

"
Mars\iiZ\

M. Pierre F.lz6ar TaschercHU, du Comité do toute la Chnmbre,

pour considérer s'il est expédient, que, dan» le cas où le Biil en-

voyé p«r celte Cliambre au Conneil Législatif, le vin«t.qnnlrième

Janvier dernier, nominHUt l'IIonoiable Denis Benjamin Viger,

comme Acei\l |)our la Province, ne deviendrait pus loi, le dit

Denis Benjamin Vi^er, maintenant en Angleterre, y continue,

pour I» présente année, de représenter auprès du Gouvernement

ilo Sa Majesté les intérêts et les sinlimcns des habitans de cette

Piovinee. a fuit rapport, conforniément à l'Ordre, des llésoluii-

uns du dit Comité; lesquelles Uésolulions onl été lues de nou-

veau à la table du grefller, comme suit:

1. Résolu, Que c'est l'opinion de ce comi C, Que dans le cal

où le bill envoyé par cette ihambre nu conseil léjrislaiif. le vinjjt-

«luatrièine j uivier dernier, nommant l'honorable Denis Benjamin

ViL'er, comme n;îent pour la province, ne deviendrait pas loi, il

est expédient que le dit Denis Benjamin Viger, maintenant en

Angleterre, y continue, pour la piésente année, de représenter au

couvcrnemenl de Sa Majesié les inléiêis et le» sentimens des ha-

bitans de cette province, et de soutenir les pétitions de cette cham-

bre à Sa Majesté et aux deux chambres du parlement.

2. Résolu, Que c'est l'ooinion de ce comité, Qu'il est expédi-

ent que les déboursés nécessaires et indispensables du dit Denis

Benjamin Vif^er, pour les fins susdites, jusqu'à une somme n'ei-

cédanl pas dis-sept cents livres sterling, lui soient payés tt avan-

cés, ou à son ordre, par le greffier de cette chambre, a même le»

fonds des comingens d'icelle, et ce jusqu'à ce qu'il ait été autre-

ment pourvu à l'égard de ces déboursés.

Ordonné, Que la question de concurrence soil maintenant sé-

parément mise sur les dites résolutions.

Et les dites résolutions ayant été téparement lues de nouveau,

et la question de concuirence ayant été séparément mise bur

icelles,

Le chambre s'est divisée sur chacune :

Pour, 41.

Contre, 1.

Ainsi elle a été emportée dans raffirmative, et

Résolu, Qus celte chambie concourt avec le comité dans le»

dites résolutions.

[No. 26.1-Du 20 Mars 1833.

L'Ordre du jour pour que la chambre se forme en comité sur

le raoport du comité spécial, nommé pour rapporter les change-

mens à faire à la constitution du conseil législatif, et les moyens

de les obtenir, conformément aux résolutions de cette chambre,

du 15 de janvier dernier, ayant été lu;

La chambre s'est eu consé(|uence formée en leditcomftfi.

M. Larue a pris la chaire du comité ; et après y avoir siégé

quelque temps,

M l'Orateur a repris la chaire;

Et, M. Larue a fait rapport que le comité avait pas^é le rap-

iiort, paragraphe par paragraphe, «ont il avait ordre de faire rap-

port à la chambre, quand il lui plairait de le recevoir.

M. l'Orateur ayant mis la question .•

Le rapport sera-t-il maintenant reçu ?
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I.a chnmbrc s't^t divi^dc sur icclle; cl le» nom» aynnt 6i6 de-

niaixlés, il» ont ôié piirf ctimme Miii :

rour—Mtssitiirs Aniioi, Art lianibrnult, P'Jzô.ir ncdflrd, Ber-

trand, IJIanth.ifil, IJoissonhiiuli, Uoiillard, Uourdapis, iJurcaii,

Cazcoti, De Bliury, Dt^tliiimps IK' VViii, Diomu-, Jarqu. s l)o-

ron, l'ierre Anloinu Dorion, Drolit, Di-sfiis^ùs, Fortin, (îirou-

ard, Guilli't, lliioi, Kimbir. Lafonlaine, i.éiourncau. M6thot,

Morin, Rlonsseau, Ndcl, i'oulm, l'roulx, Ucrbrune, Uaynionri,

U;»;)rd, llochon, Ucidier, Uinville, Simon, Trudcl, Valois, Van-

feUon et Viner, (i'2.)

fonîrc iNJtsMiiir» AndcrsoM, Badi-nux, Cnldwell, Courlraii,

De Tonnancour, Goodliue, Oufiy, Ilaniilt' n. Hovle. Knowlton,

Larue, Lemav, NiiUon, l't-ik. l'ower, Qiiiroui'i, SioH, Antoine

Charles 'l'nschtrt'au, Tooiiiv, VVood, IFruibl et J/'iirtele, (22 )

Ainsi elle a été emponéu dans l'allirmaiive,

Lt le dit rapport a été ri«,u, et lu de nouveau à la table du gref-

lier.

M. FJzéar Bcdard » propos^!, secondé par M. Bonidapes, Que

I» question deconcurretice soit maintenant sépaiémenl mibe sur

chaque parapraphe du dit rapport,

La chambre s'est divisée sur lu question :

l'oiir. 42.

iront re, 22.

Ainsi elle n été emportée dans l'afTirmative.

Et les dits piraj^raplie-, di'piiis le iiremior jusqu'au cinquième

inclusivement, ayani éié stpnrémenl Uisde nouveau elluquestiou

lie conciirrince ayant été sépaiém^nt mise sur icviix ;

liB chambre s'eil divisée sur chacun :

l'oiir, 42.

Contre, 22.

yVinsi il<« ont été emportés dans rjflirmntlvc.

Le sixième des fliis parajjraphes ayant été lu de nouveau, et la

niii'stion du concurrence ayant éié mise sur ictiui
;

La chambre s'est divisée; et les noms ayant été demandés, ils

ont été piis comme suit :

Pool— Messieurs Amiot, Archambenult, Eizéar Bidard, Blan-

rhnrd, Boissonnault, Bonrdages, lîureau, Cazfou. De HUury,

Deschamps, De M'itt, Jacques Dorion, l'ierre Antoine Dorion,

DrolH, Dcsfossés, l'ortin, Girouard, Guillet, lluot, Kimber,

Lafoniainc, Létourntau, Méthof, INlorin, Mousseaii, Pou'iii,

l'roulx, Rocbrune, BHvmond, llivard, Bochon, liodier, Uin-

ville, Simon, '1 rudel, Valois et Viger, (Zl.)

(jontre iVhssieurs Andcr-on, Badenux, Bertrand. Bonffard,

Caldwell, Courteau, De 'J'onnancour, Dioimc, Gordhoe, Gupy,

Hamilirn, Hovle, Knowllon, Larue, Lemay, NeiNon, Noël,

l'eck, r«>wer, Quiionet, Scott. Antoine Charles Tuschertau,

Tooiny, Vanftl'on, Jfood. WVight et rurtele, (27.)

Ainsi elle a été emportée dans l'affirmative.

Du 21 il/nrs IS,"!;.".

L'Ordre du Jour pour que la chambre se forme en comité sur

le rapport du comité spécial, auquel a été référé le mes«;age de

Son Ivxcellence le {rouverneur-en-chef, du quairième de janvier

dernier, et l'estimation de la dépense civile du Bas- Canada, pouf

l'unnée \87j5, qui l'accompajine.et au très références, ayant é'é lu;

La chambre s'est en couhéqucnce lormécen le dit conîilé.
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M Lcmav a pris lu chaire du comité ; et apièi y avoir sïejii

quelque lemps,

M. rOrati-ur n reprislaclinire.
^ ...

Et, M. Lcmiiy « înit rapport que lecoinite avait pns''6 plmieiir»

lésoln'tioi'is. qu'il avait ordre de soiiirKMtre à lu chaml)re, quand il

lui p'.iirHii (le les recevoir; et qu'il l>ii émit nusM enjoint parla

comité (le demander pirmi>8ii>n de viéi^er de nouveau demain.

Ordonné. Que le rnppi. ri soit n-çu demain.

Ordonné. Que le dit comité ait lu permission de siéger de nou-

veau demain.

r No* "7 1 —Extrait du Journal de la Chambre d Js'iemblée, du :2
'^ " MarslB^Z.

M Lemay.dii comité de toute la chambre «ur le rapport du

cornue spC-cml, auquel a é-é référé le messiiKC de Son Excellenra

le gouverneur en-chef, du qu iirièmo de Janvier dernier et I estu

niaiiondela dépense civile du liiis-Canadn, pcnir I année 18,>..,

tiui l'ai-ccmpagiie, et autres références, a fail rapport conlonne-

inent à l'Ordre, des résolutions du dit comité ;
lesquelles résolu-

tions ont été lues de nouveau ù la table du greffier, cotrime suit :

95. llé^olu, Que c'est l'opinion de ce comité, Qa il soit ac-

cordé à Sa Majesté une somme n'excédant pas cent livres sterling,

pour payer les appointemens du médecin pour la prison d Mont-

réal, pour la mène [)ériode. .,/-..-, •. „

96 Résolu, Que c'est l'ooinion de ce comité, Qu il soit ac

cordé à Sa Mniesié une somme n'excédant pas cincpianie livre»

sterling, pour payer les nppoiniemt-ns du médecin pour la prisou

aux Trois- Rivières, pour la ntiême période.
^.. , . , ...

Ordonni;, Que iVl. Morin ait la permission d introduire un bill

pour pourvoir à défrayer les dépenses civiles du g(juvernement

nrovincial, pour l'année courante, . , , , ,.

'il a en consé(iuence présenté le dit bill, kquel a clé lu pour la

"^"^Ordonnér'Que le dit bill soit maintenant lu une seconde fois.

Ledit bill a en conséquence été lu une seconde fois,

Ordonné, Que le dit bill soit grossoyé.

N Ji ^Suivent les principaux items oï\ les votes de cette année

ne s'accordent pas avec ses votes des années précédentes :

Auditeur des Terres (conditions nouvelles) Loyer

ou Bureau d'enregistrement des p.tenies des

Terres refusé ^^ ^ ^
4 Membresdu Conseil refuse • ^^^ ^

Greffier du Conseil (conditions nouvelles)

Greffier en office assist. du Con. Législatif do.

Clerc en loi et Maîire en Chanc. do.

.hices (nouvelles conditions)
^ rn O n

Coronair de St. François refuse, ^u u

Greffier de la Cour d'Appel refuse... -" " "

Aide de Camp du Gouverneur refuse io" "

Shériif^ f conditions nouvel Ifs)

Médecins des prisons de Québec, Montréal et

Trois-Rivères léduit ••• 230 O U

Dépenses coniingenies des Bureaux, eu grande

piriie refusé, îtc, &c.
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Du SS Mari lS5Z.—Dix heures A. M.

Unbill gro»»oy6 pour pourvoir à défrayer les d6|)en«e< civitf»

du Bouvi'rnemeiit provincial, pour l'ai.nC-c couraiu», «é;é lu pour

U iroiAiùine fois.

nésolu, Que le bill p>t8«e.

Ordonné, Que M. Young porte le dit bill nu constil législatif,

el demande ••foncurrenre.

Ordonné Que dtux cenH copies du dit bill tel que p«»s6 pnr

«cite chambre, soient imprimées pour l'usage des membres d«

*^''ordonné'''Qiie M. Young ait la permission d'introduire un

bill nour opprc.pner les sommes d'arifent. y mentionnées, bu

pHiement de certH.nes depen.es du pouvernemenl civil, pendant

les années mil huit cent trenic-ei-un et nnil hu.i cent trente-deux.

Il a en conséquence présenté le dit bill, lequel a etc lu pour la

""^(îlT'iné' Que le dit bill soit maintenant lu une seconde fois.

I e dit bil'l a en conséquence été lu une seconde fois.

Ordonné. Que le du bill soit prossoyé.

Un bill rrossové pouf approprier les sommes d argent y menti,

onnées. au" a iement de ceriames dépenses du gouvernement ci-

vil pendant les années mil huit cent irente-et-uu et mil huit cent

trente.deux, a été lu pour la troisième fois.

lîiitnlii Que le bill passe.
. ,, . , .-.

Ordonné Que M. Young porte le dit bill au conseil législatif,

et demande sa concurrence.

[No. 28.]—2?M 23 Mars 1833.— Quatre heures, P. M.

Un bill grossové pour pourvoir d'une manière plus «m,.le à 1«

conserva ifn de û santé publique, et pour établir un système eih.

caie de quarantaine, a éié lu pour la troisième fois.

i'Sot:6.iiu%'5L s:; porte le dit bill au conseil législatif,

:::;;:ctmb;:: c'ômpSrrprocéSer'à .« dépèche l .hv...

^"LaThïmbre s'est divisée sur la question :

Pour, 11.

Contre, 30.

/insi elle a passé dans la négaiive.
,, „,'

Plusl u's membres s'étani retirés, les noms des membres pre-

'"'îvr rVtleur-X"'icu!s Archambeault, Badeaux. Eb.éar lîe-

^ 'i Inrïïhnchard. lU.issonnault, Bouffar), Hourdaires,
dard, Dertr.nd. *^J-'"7"'„' '

,

'^p. De Tonnanronr, Ue VViti,

Jiu.eau, Çnzcau. Dav s. Descba^^^^
^ ^^^^^^^

;=nr^;:;in^PoS^lU.x.^.S.mo.^
Taschereau, Tl l'oaudeau, Irudel, loomy

Viger, Wright et Young.

,1(M8, VanfuUon,
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Et A .ept hfure, d.uoir. M. r<)r«.«ur a «journê !• eharnbrt

fHuie de ,iuorum, à Mardi prochain à dix heures, a. m.

"ir"H.-La Chambre ne s'eU pn- r/>uni en "«;"*"'••"*"""*

pour procéder aux aff*ire. durant le re.ie do la besmon, It ..«•

^Y!l; 1MI« .nivan, ont été envoyés à la chambre Pendant ce

i.ms nar If Constil, avec des «menriemcnls, savoir -.—l « •
lour

tems par it V-"
.

i(i77.-'2®. Commerce des Ho.».—

:r"'(%,m?Ha ùrd'AsHnr«n;ïlVlutuoUes.-5«. Enconraç*.

.;.i T,Hulture.-.6=. Cor»mis.ions de. Avocnls et No-

';:r V- » " K"«-"-t permanent de >' l?^;-«' i"" '-« ;•

II 1. <i« Montréal —10 ^ . Insppction de Uœut et Lard.— 1
1

.

"::v;i:pSpubiiqu"à MontUaL-l^o . Santé publique.

Dti 3c Ji:rU ISZ^.—Dix heures, A. M.

1 es noms des membres pré.ens ont éié pris comme suit:

M |"(TaUi r-Messie,.r» Andorson. El/éar Bedard liois.on-

naiV. Uouflard, Caldwell. ^'»'--". C'o^et. I am^ on. Huo .

Neilson. Power. Smart, Thibaudeau, loomy. Vantelson, Wngbt,

Wurlelcet Young. ^^^
1834.

Cornes des Mcssanes transmis hier soir (13.) à la Chambre d' A,-

semblée ]uir le Gouvcrneur-cn-LlKj.

\VLMER. G0UVKRNEUK-KN-CHKK,

v"s 1 fin de la dernière session, la Ch.njbre d'
A^^^^^^^^^^^^^

blée piéscTta une adresse au
«»Xmb?ru" c'rconsta'n es et le,

,„, ,,,ùt de '^''•"'^""•n"'^' " "^^SSin du r^ pour re-

faisons qui avaient Jait '«'» .«î^ ' ^"'^;., °",„" ésentant pour le

manation d'un «rit pour '

f i;'-'^'""

.'^

"•^..[X^e U^
comté de Montré..!, «"

'•«.'"^'"^'''"^"'''f/^'Xïïé vacant par U
Mondelet, écuyer, dont e «''^«'^

""^'^Jf.mt cJnt tîente-deui.
chaml,re le vn.guqua.re < «

""^^"Jj;
™;;,'',^^^^^^^^

En réponse à celte adresse, le K""'*^'^"^"^,^. a'„nDoser sa si-

,ua à la chambre qu'il nva.l. en
«-«f.

refont d «PP«^^^^^_^^,

et le gouver-

1 avait référé

pour lui

"es

relativement aux sièges des memures quiui:».^......^

eur acceptation d'emplois sous le pouvernement ;

"ur-en.?!.:V tnformJ la chambre
<'*--.f^^f^î^V^^,^ ,

le sujet de son adresse au PO"^^^"''"?^"Vvrr de Se. lesquell

de.ninder des insirucliotis pour lu. servir de gu.de q

seraient communniués a la «^^ambre des qu '«
'^^ . ^^^^^.

l.egouverneur-en chef in orme '"«V^^»"/
'"

'^gS^ d'Etal

blée qu'en réponse à sa référence. '»

«^fÇ^,^^.. d^^^

une Uépêchede M. Mondelet. pour l.nfcrmat.o..^^^^
^^ ^^

.. Je dois d'abord expr.mer •"<>" «""'^^f.JJler votre nom
,ondu.te de votre Seigneune, «" .'^*'*"»^"

^^/J^ur le com.é de
«u nouveau writ pour l'élection d un membre P"";'^^,^

»

Montréal, en remplacementde M. ^°jf^J*//d'asUmbl^e. Si

Hé déclaré vacant par ""';«'« 5«
'^^^^."'"«^/«robS^ ce serait

j'-- déposé à B.toj.ue_r l'effet de^ce«^^
eTêm^quolque -asse.

i;S:^^'â;t^;^Sé à in^oru.;. la chambre que vou. .,u*

t

au
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îAféréc» wijet à la con»ic^éMtiondu S*cr«loirc d'Knt ;
*t qii'êp-

i.iivi'cJe» opinion, il d.-8 conniils We cent que vous avU« cou.

iiiliôs avec beaucoup de raison, vous n'itvtir. pa^ pri» infimfcdiii».

iiienl fcur voui* d'ni.nonctr la di'ci-.ion, (pic lu n.niiai»s«nee (pie

vou»oviï de laconsimiiion onului^e vouh nvuil mi»»iitined«

furin^rHvec «iitom <i't'xatiiiudc. Il n'irt pat i.ocfs.aiic pour

moi de m'appcsantir sur le ton cl comnunter Ii-i lermes eni-

ployé» par lu chambre d'amn.bU-i', qui pit-und ditier uu ri'ptC--

wniunl du roi, dans qm-llts tirtonsluncin tl on quels len.ps il

don, suivant file, txvrcer la piérogaUve royale pour disM.udre

la chambre, vl qui menace de cehser loules communications avec

lui iu'»qu'u ce qu'il au -Il répnruiion pour avoir viole ses droits

Cl Je» priviléuen. Mon objet est d'exprimer msintenant les ^eii-

iimeusdu couvernemenl du roi relativement à l'envahissement

par la chambre de " dioils ot de prlvili'ge»' qui répugnent en-

lièremenl à la pratique e» aux principes parlememuires, et qui

»oulincompaiiblestt\ecrixi»tence de la conslituiion anglaise.

Je n'hésite pas à «lire que la prélcntioii de la purt de I ussemi Ice

de df'Clarer vacant le siège de M. Mondeict, en conformri' a

rinierpréiation forcée d'une résolution passé pir la chambre

ellc'-n.c'me, csi un envuhiisemcnt de pouvoir, noncbsiHni lasur-

piise qu'elle a exprimée de ce que Voire excellence ne con-

naissait pak que sa signature à un wrii d'élection n'eiail pure-

ment et simplement qu'un acte ministériel.

" Que voire seigneurie n'ait p.is voulu, excepté pour de graves

rais-ons, limiter l'auiorué de la chambre d assemblée sur ses pio-

pies membres, cela est assez évident par la raison que vous n a-

vez pas hésiié de siKiier le warrant pour un nouveau vvrit, lor»

de l'expulsion de M. Chistic—procédé sur le meriie duquel, je

«e SUIS appelé, ni ne désire donner mon opinion. En suppo-

sant que les pouvoirs de la chambre d'assemblée soient a toiin

égards non-seulement analogues, mais égaux à ceux de lu

chambre des communes de l'Angleterre, je pense qu il est uon-

Mulementdiincile, mais p. u sûr, de vouloir prescrire les Imite*

dans lesquelles un tel corps devait exeicer le droii de rcstr, ii.dre

ou de punir ses propres membres; et il a été sagement et avec

rai.on, laissé à la discrétion de la chambre des communes, p.ir la

pratique de la cousiitution, de décider sur le degré de culpabilité

.l'un membre, qui exigerait la plus grande punition qu elle au-

rait le pouvoir d'infliger, savoir: la di-grace d'être expulse

comme indigne de faire panie de son corps. INlais comme lii

prudence de la chambre des communes lui a rarement, si toute-

fois cela est arrivé, permis de pousser erronément jusqu'à l'ex-

trème, ce pouvoir, si sagement laissé dans les limites ludélinic,

aussi sa connaissance de la constitution anglaise, et de ce qie

l'on devait aux privi éges dts autres branches de la législature,

l'a préservé de l'erreur fatale de s'arroger le droit monstrueux

lie donner à leurs résolutions force do loi. La chambre de»

communes possède indubitablement et exerce tous les jours le

droit d interprêter et d'expliquer, par ses résolutions, les lot»

<|ui règ'enl le» droits des candidats et des électeurs en certains

cas, ei suivant certaines formes qui sont elKs-mèmes défiuiis,

non pas par une résolution, mais par un acte de parltmenl ;

mais elle ne possède et n'a non plus jamais prétendu posséder

ftticiînriroi! auloriié Ou nnovoir.. sans le consentement de la eou-

rociie tt de In chambre des pairs, de faire des lois, relatives soit
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A I. n.i.lMlcMlon. oi.à U non.nu«i.fic«li<m des éUcteurs ou f ^«*-

K aL. à c *l. qut. .Ié,ir« .m|.OK..r lu chHM.bre. loin «.«par .o-

. ....miiiiii» On ne licul P-»" prosuiiKT (ju un torp*, uu«

; :; U T. oVJ d "com.JuncJé.uK.ne.U ...Un.it d« ...^ pro,r-

oiu « d" cnix de. HuUfs. puisent ••«rro«er un di«r« de ^on-

.1 :.^1 rV.uJvaUut • m«i i« cro.^ ùli« bien f.ndo a d.rccjuo,

ir'orTÛr Ï:.:. Uxè/cice dJ ... foncions ".-'.-
^'ll'/.^l-^'^'

«m,ol6 i «mant-r un warrant ponr une nouvelle «Ucllun, in

Z Lcmèn d'un metnbro qui «urait éié *x,,ulsé pur une r«su.

m I K . . seroil du deyu.r du lor.l chanoel.c-r de . enqu.r.

d" rcù H? -e celte vacance, .nenlionnée dan. le warrant, ei.ur

ï«n iSl.té refuHer d'apposer le grand-.ceau «u nouveau wr,,

;?nH nue votre seiuu^ur.e la f-Udann cette occs.on. en se rehi-

1^1 avec beaucoup de raison de do.uur votre ^unct.on à I e.n..-

nâ on d'un wfl,ra..t. La chambre d'uHse.nblée »en,ble en ver..-

ràmùs la conduiic r,u'elle a «dopiée dan. de, occaMonM,rcce.

CM es avoir cnsldéré le droit qu'elle réclame, comme étant «a

, ,1. , doule.u ; et quoique j'aie paru supposer d.ns celte de-

ù « q c 1 nll-aûe de\vl. Mondelet to.nl.u.t st.iaement dans e*

ïermes^le sh résoh.tion. je nepu.sm'empccher de d.re ,,iks d a-

,.è es f..ili qui .e trouvent dans le. ducumet.lH que Voire Sel-

K^r.e '«envoyés l'exemple ne me puraii pns m.llu-ureu.e-

Tm-.U.«"ôir Ù6 b.e.. chois, pour le premier essai de l'exercice de

'*"'.'*

VoU« Sel-rneurie voudra bien comprendre que je sépare en-

tièretnentia justice du principe Kénéral. que les personnes qui

.cceme.Udesemploisd'c"molument50uslacouronne doivent eue

ibi Se de se soumettre nu juRemenide leurs constituant,, d a-

vec P-^MetUion cMn.se par l'assemblée, d'effec.ur cet objetau

numn le «e. propres résolutions; et puisque j. suis assez heu-

rè X de pouvoir ïxprim.r mon approbation entière de ce que

voue se.ineur.e a .etu^é de sanctionner une pr.iemion au^s,

de ructive de la balance de la constitution, cl hnakment s. du.-

iereuseria liberté du sujet, je remettrai u une occasion future

fexoe'incn démon «pm.on. quant ù la convenance de sanc-

.onner aucun ac.eqm pourrait être p«ss6 par la Le^.slalure du

U Cu> da. pour ,|,ettreà tffaleprojetd'assujettir les membres

"uracceptent _oes emplois dépe.dans de la couronne, u une nou-

velle éUciion."
Château St. Louis,

Q,uébec, 13 Janvier IS7A.

Mardi, 14 Janvier 1834.

M. le Socrétoire Craijr.dela part dugouverneur-en-Chef, pré-

acnia le mess^g- -uivani :
—

Le R^cverTcMlren^chefcommunique à la chambro d'assemblée

nourson inrurM.n.ion, l'extrait d'une dépêche que lu. a adressée

Te SecSaire d'Et.i pour le département colonial, en réponse a

laS on de la chambre adressée au roi. qui a e.e transmise au

Secrétaire d'Etat pendant la dernière sessu.n, d âpre, le vœu d.

U chambre, aun a uirw mi-.eai. i>ieu ju i.->
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•• J*.i nUH.I nrÉ.fnté iu roi l'idrewe (1# U chambre d'^itm.

im o Vc vo n Uf « à .ancU«nn»fr ictc mosuu- .,u. pourrait undr-

«len communet ex.imin» uvcc «oui les gricU qu ""» alUKiiciii

\.n et Taulre Caiiadii cl la muniùre dont ci-HUH^cmbli..t!»uv«,tMi

^ ônduri'obiet pour lequel elle» avaient é.é iiuliluée..

'." U îonmf rJaMnmJn.la vivcmct. que l'orydonnat un eu-

r«c.è é uîùT.ndépendanl a te, crp» ;
q>.« lu n...j..nte des n,«u -

br' , ne dèÎHi I»" «»- corupo.er de personnes tenant des emploi.

M ut e bon p i>M. de la 'couronne, et. «lue loulc uui.e tnenure.

. H aura t feira de l.er plus éiroilemtnt celte hranehe de .'«

rstuuuon 'avec les u.^L ^. '''.

''''''''^i^::;^:;itz
r-rands avnnlHfles. A 1 éiiard des junes. I excepliou aiule ou

SenS dont la pré^en.c pour.aii è.re neçessa.re d..n« lea

ocrnsfotiî narliculières, le cmité n'a pas balance a .lire iiu .1 ne-

;rnSx'P eux cW ne pass'.m..cer dans la l-l fJ-'
;^;

J-''»
chambre L'cxameu de la composition de ce cor p, u celle e-

^Xe e de a c..mp..s.t.on dans le moment aciuel, tera vo,r

d
"
ouel esprit le ^-ouvernemenl do Sa M^jesiÊ s'e.t ellorce de

t re dre aux ^œux et aux dC-sirs du parlement. C est avec

îLon.me ïr chambre d'assemblée, d.t, que l'on a souvent de-

cîirùqe le peuple du Canada ne devait nen voir dans leH mst,.

m o.^> de Vays voisins qu'il put regarder avec env.e. J .«uore

ncô e. si l?s «ijets de si Maj.s.é dans le Canada entrei.ennent

le .eu sentimensdani lemomeni actuel ;
ou, s .U désirent imi-

ter s -us un Rouvernement monarcblque toutes les insi itutions

. neTépublique; ou. possé.er le simulacre d'un excculU do.u

' existence dép.ndrai. absolument d'un corps populaire^ qui s ar-

rSa.t toute l'autorité de l'étal. Je ne suis pas p.et a aviser

sL^Nj! îe» 6 de recommander au parlement une démarche aussi

:lrieii que le seraTt celle de rappeler l'acte de m.Uept cent

ure v.Sonze, cet acte qui a conléré aux provinces du Haut

ruas- Canada, séparément; le* iusu.ulions qui
"j^'^^';,'

;'«"''

^

uavs-ci. Ou.lques sérieuses que soient les difliculiea do. t I ad-

n^li ation de^otre seiRneu7.e se trouve «"ve oppèe e e» je

.„ntpasass.z«,avesuéanmoinspour^n,enga^ad^

ySm^^^Sr m:=^u:^;iâù-...cerVparlemcut

.
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QuC'Uwc, 14 J4uvier I8S4.

CONSF.IL iaail8LATlP.

L Ilonornhl. M. H-Ic prCcnm uo.. uu-...^.» ^^ -S... E»"..

leiicw Jwmmveriiuiir.cn.chef.

AVLMKIii GoUVItllNUill-IN-^»**'»

,...r. relative «u do.H.le ->;« ^le
«^^^^^^^

»^^^^ ^^^, ,.„„,,, ,é„..

Ch.f .runHme. P'^'^.':"'7*"V'r ',
' rSecrétH.r.. U'Eut pour

le dt-puricment colonial, »oiih «ittiu un -i j

Châienu St. Louis

(,iu6bec, 14 janvier 18.j4.

(Copie.) . Downlng Street, 27 juillet 1 «3^.

•« MoNSIKiia, .».„„;, nu llol la dipêche de Votre

J'ai reçue cl «'"'" ' ""^,
°'

' ten .»« une .«Ir^-^se

à v!.tre SelKneune do U
!'"!»„'';'J^J^^U-iv^ie «ur la vraie itU^r-

da. detnandant que a question quUeslt^^^^^
^^^ „u, remanie

^ ^ïrinnio;;^;^S;;a .. ^^ ^rï:
,v.c toute l'attention <;"'>*«"»'''';;

„ «umi-'" q"« '"" '""' 1'^
déré de nouveau tout le V°"' ^,' "S.nce, de l'analo;;..- de i

Se ru.nge dfn temps passes ;'«"» "j»";^ ^^ '„ gouv.rne.n.n. d«

chatnbre de« pa.r«, et ' »• •«,'^";
;,^,^ ,„, .,âe l'urat^ur du cous.

Sa Aliueuéeti eM venu à '» i""*-'"
, . , ,

j „,„e; et on d ne dmi

^;S n'a pas ' -it de donner
-; ^'^^^ ->-' également

v.aer que loi^U.e ««V^'''^ "'"",.,,„ s'est formée ici après un

,, ,rta"ees. 'ivlle est 1
opinion qu« ' ""

^^ ^««e qu'il con-

rxlm^n .oi,n6du poit^t -' ;-;;;r;ômm:;niiat!;,n A^ que d.

VKM.t d'aioutenn, q«ie la
^'^,\V _l ma' m on j..;j;e néci-sarri- de

Mmplo expression dune op n.o. .
-t qu

J^^ç ^^^ compétent

ré.'ler la question par ho«>' 'i- '»» »'"'

«""""•
(S.gn6,)

E. G. Sta»u...
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H'

ATl.Mri», flrtIIVRRNtIJIl-PN.rMfr,

•un Inf.inn.tidn, r.'»ir«U ti'itti» iIcikhIii" à Uil »iif»i^\*»t I» S««.

irèniir«f il Kmt au «l»'|mrJvmi iH «U» CoUmih-», »'ii »îîi'<''*»»«' * '" I'*

tf «Il roi, À In «ltfiiMnii« du

lonsiMl l»»irM«nr. (|tii ttéllilrnll^rlll»«lnl SicriMiilri» lï'i.fl |)ei»tl«iH

U ••frn'Mr»iti%«iuii, pour è>r«i ml»« «u plcrt du iron» :
—

•' J'hi rpçii H i'iii mu diviiul 8« M»'ji»»t6 rnlr*"»-.* du conMtl

JétfixU'if. S.i MhJohiû nçiii «vtc «ailnficilfu» U»iilûiivMniMj|#<i d«

l.iyimé «t d'»«tuch«inifin i\ It cor»Mi«utiou, «jul oui tuni«nu«

ti*n% tvttv iidruski*, v( i-lli* finit «mus in-inu U I é»>iiirtMC«' qn» Il

lim^M» do «l'd miji't» cnntidnfiii tu* |>iri.«(ient point le» vui;» d4

f«u« qui fuiidrHii'iit opérer df« ihniiitoim-n»! «dihIiU'i» dmi-t lf«

iiMlUiilior.ii f.)nd,iiiu>tiiulfn du piy"». 'lOuiifins S-i ^rijosio

ii'dcirHii pu (pit,'d(}>lr«r, cpi'i'ii (Icp'Hini au pn'ddu tn'inc r»«pri'i»

MOU de l'Un proprixi M<immi'i»% d« loyiiuio el d'uHulKMiu'ti», lU

no fuirent iil)sit'nuid\iH|)lo) Vf, »'itvfrii l'uulro Itram hi- de lu 16-

Hioliiluri», un IiinuiiRe IropptMi moléié pour t(»nvi'i)it à Uiir propre

d (îiiiié, ou pt'u féii p«)ur m.uiiu'iilr ou pour réinlilir la bonn*' tn-

ti'llij^cnre ••i:iro les deux c<irp«. Su M«ji'ii6 déplore, «urioul,

l'eiTtploi d'dui-une fxpre»«ioii pur litquullc oiiM'mhlvrnii «tlnbutr

à iiitu cl.»ss«' de Ht'» kujcm, d'une oriftino p.iriutiliùre, de» vuet

(pu iu'»'.iccordoriueiit point iivec riilU'H''Hiice qu'il» lui doivent.

."Sj Majesiécouipte, avec une éuaien^sorunce, fur uneobéis«nnca

ttirdiHle euaoR contrainte à la loi, de lu pjri de louieH leselmise»
;

Klle accordera toujotirn su prottcthm pniemcl e ù toute» le»

cliifiVN ; et le conseil léi^islaiir peut lompler qu'elle ne uiniiquera

pas de leur assurer, d toutes, li- ilroiis eoiiMituliuiiiieN et la It»

beriC dont ellc«joul«»eut, pur l«ur parlicipuliuu aun tiiamuituua

britflnnjqticii."

Cliùieiiu ijt. Louis
Québec, 14 janvier IBM.

Le 21 janvier, M. le Sccrélairo Cmlg remit le message sui-

vant :—
Eu réliJrence H l'rtdressc de la chamb'e d_'(t«wmbl«ee, dcm.in-

dnnt commuinc^lion d'une copie «les dépêches du «ecrélulrc,

contennnt les instructions de Sa Majesté relatives au bill do Mib-

*ides de mil huit ceiil trente-deux, et Buxquelles il est rélViu

dans un ir.cKsi|!c du (îouverneiir-en-chel' à la ihimbre d'asscui»

blétf du y| novetubro mil huit cent trente-deux— le (jouver-

neur-en-cht-r transmet piésenteini'iit à la chambre d'HMembléc,

reiativtmenl ti ce«njel,un extrait d'une dépêche à lui lidresséH

le 9 avril \H7i2, par le vicomie GoJer'ch, ci-devaul secrétaire

d'éint pour le dépirlement colonial.

Dans la dépêche de voire seigneurie du 20 janvier, est com-
prise une copie du messaj»e, que vous avez transmis ù la chambre,

HU nom de Sa Maj sié, et par lequel vous lui proposiez une liste

civile de £5900 per aiunim ; et par lequel vous repiôseiitiz à ce

corps toutes Us raisons qui rt-commanduieiit cette mesure à >-a

considération. Cependant l'assemblée à non-seulement rejeiiô

1^ demande de Sa iMajesié, et pa'-sa un bill basé sur rfes prin-

noesdirecieineiit opposés, mais elle n'a pis même jugé à-propo»

de faire une réponse au message, ou d'txpo&er le» motifs d'un

refus aussi péremptuire.



r.

79

d». u.hM.,iH- .rM.i.» i.u'... II.. i»M.(»n..i... i'-":»'"'«Vi *f
,nl,Uft....... , .1 lui... d.m.r.l. nu.U,u« .,.o..«.v« «I" ;"•"'«.

»..•..» M. ...?M'«'«.|.«rl.'met.il.r.e..nnuiu... »« j...rl.*
»»»»"V«»'*f«

trouvé m. H.n.r,l .UMl ii.mi.n.lu. >..'•" P»^'* ri-ilié... I .ur

irit |K,nr .S.. M..iv^.^s iHon mi..' U« r'«>«*é. 6 •!! uuulu * cU-uuir.

p.r roninion a'u.Huna cla.« «le .»•*
*Vi*-'",f"'LTl *,. .V„!,

ium cl., lu I.M.. civile «lan. If» commuruculiuni Ju.uri'. à I. cluii..

voira n.. MMM ,.M de ce. pUciU mÛ.nc le» fond» que U lo. apUi6ii

l,'i«t n.Hp<,^.l.li. d\Vh,.i.i.er. D'un .ô.ô k- r.j.t du l'" *«';»-

Imice i.ublu- pour une d.H,/.«.no de mois, a excUerH,. un nu^

puruitrnu a.quu'...r ù l'.x.rH.c .l'un princ.pe «l^;';";'
'';',;;,;

dépendance .le la couronne, et V<^r.ni,»a iouU|y^,u'r\ ^

vobniaire de cen règle, do co..v..n.HKe ^"^ '^"'^7 "'„',* *

d'une in.pnrunce vM.ile de nuunien.r. Dms t'^"^'' «^"r ?

Su .M..ie'té p.étiro denconrir le ri^nue d'cifC mal uuer|.ie.6

dun.M. n.uufspluiù. que d'exponer A "" ,

'"f''";V"2nTrè
Br«ve, une por.u.n nombreuse de mm, peuple dont l« »"«^^ « '';

fn l'ôbje..le.cM.I-» v,rs .lésu, C'e«. I»<""q""" J «'
7'

'2'
''"

roideManiheràvoireseij/ncuricrossenlimeoiae b.» JW.>Ji^*t «u

bill J|uc vous nv.z '.rimsiTii*.
, . ,„,,

Cliâteau St. Louis, Québec, 21 jmvier 1834.




